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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret portant admission à la retraite 
On 0 Rs emiebwlour oivis 


ar décret en date du 31 août 1959, M. Guillemin (Raymond), 
BR civil de classe exceptionnelle des services du Premier 
ministre, est admis, sûr Sa demande, à faire valoir ses droils à une 
pension de retraite au titre de l'article L. 4 (8 4%) du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite, à compter du + septembre 


1959. 


D 
MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





isation la sécurité sociale le régime général 
orrnioten de D nis des Giparioments sxharions. 


Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu la loi ne 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
a l'Algérie; ; 

s Vu » décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu la décision ne 49045 modifiée de l’assembice algérienne rela- 
tive à l'organisation d’un syslème de sécurité sociale en Algérie; 

Vu le décret ne 57-492 du 11 avril 1957 relatif à certaines mesures 
de tutelle et d'organisation des organismes de sécurité sociale en 
Algérie; 

‘u la loi no 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant les mesures 
de contrôle, les règles des contentieux et les pénaliiés des régimes 
de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des accents 
du travail en Algérie; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1957 portant rélorme de la structure des 
caisses ? Css sociale en Algérie, modifié par l'arrêté du 
47 !évrier 1958; : 

Vu la décision ne 55-015 tendant à l'extension et à l'adaptation 
à l'Algérie de la loi du 21 octobre 1946 concernant les indernités 
à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics en 
cas d'intempéries ; 

Vu le décret ne 56-1192 du 25 novembre 1956 instituant en 
Algérie une politique sociale en faveur des personnes âgées el les 
texles subséquents, 


Arrêtent: 


Art. er, — ]1 est créé, dans les conditions fixées par l'arrêté du 
45 juin 1957, modifié par larrèté du 17 février 1958 susvisé, un 
comnilé saharien d'action sanitaire et sociale dont la compétence 
por sur les départements sahariens et dont le siège est à 
aghouat, ; 


Art. 2. — Le comité coordonne l'application aux départements 
sahariens de la réglementation de sécurité suciale du régime so" 
algérien du secteur non agricole dont la gestion est confiée à la 
Casobal (caisse sociale du bâliment, des travaux publics et des 
industries connexes de la région d'Agen) pour les salariés relevant 
du bâtiment et des travaux 3 et à la Marpeba (caisse sociale 
des activités maritimes, pétrolières, bancaires et annexés de la 
région d'Alger) pour les salariés relevant des autres professions. 

Les organismes exercent leur mission au Sahara en faisant appel 
aux services de sections et de correspondants locaux. 

Art. 3, — Le comité assure en outre : 

La gestion, dans le cadre d’un D em d'ensemble fixé par 
le ministre chargé du Sahara, d’un fonds d'action sanitaire et sociale 
alimenté par: 

a) La part de cotisations affectée à l'action sanitaire et snciale 
el à la prestation d'action sociale par les caisses précitées en vertu 
des dispositions réglementaires en vigueur; 

b) Les produits destinés au fonds social. 


Ces ressources sont versées trimestriellement au comité par les 
deux caisses intéressées. 


Art. 4, — La composition du comité d'action sanitaire et sociale 
est fixée comme t: 


Quatre représentants des employeurs désignés par le ministre 
Chargé du Sahara sur une liste comportant un nombre de noms 
double de celui des postes à pourvoir et présentée par les organi- 
ations lés plus représentatives: 
me, représentants des salariés désignés dans les mêmes 

uons, 


Assislent aux travaux du comité en qualité de commissaires du 
Gouvernement, le directeur du service de santé des départements 
Sahariens ou son délégué et le directeur des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre de ces départements ou son délégué. 





Font éga'ement partie de ce comité, à titre consultatif, les direc- 
teurs des deux caisses iñtéressées ou leur délégué. 

Le comité peut inviter à participer à ses travaux, à titre consul- 
tatif, toule personne dont le concours Jui parait utile. 

Art, 5. — Le comité élit un bureau composé d'un président et 
d'un vice-président, choisis chaque année, alternativement, de telle 
manière que l'un représente les emp'oyeurs et l'autre les salariés. 


Art. 6. — Le président ou son délégué représente le comité dans 
tous les actes de la vie civie. Il dispose, dans les conditions pré- 
cisées par la réglementation en vigueur, des services et agents des 
sections sahariennes des caisses de sécurité sociale intéressées. 


Art. 7. — Les dépenses de fonctionnement du comité sont sup- 
portées à part égale par lesdites caisses, 

Arf. 8. — Le comité ne pourra, en aucun cas, gérer lui-même 
les établissements hospi:aliers ou autres, y compris ceux qu'il envi- 


. ÈS de faire construire ou d'acquérir. 


e contrôle financier et technique des œuvres et instilutions pri- 
vées ayant bénéficié de subventions du comité est assuré, pour 
le comple de celui-ci, conjointement par le directeur du service 
de santé des départements saharicns et par le directeur des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre de ces départements, 


Art, 9. — Le régime général de l'assurance viei'lesse et l’insti- 
tution de l’aide aux personnes âgées sont gérés, pour les départe- 
ments sahariens, par les organismes algériens compétents. 

La reconstitution des carrières des ayants droit éventuels sera 
effectuée dans des condilions qui seront fixées par un arrêté 
ultérieur. 

Art. 10, — Toutes disposilions contraires à celles du présent texte 
sont abrogées, 

Art. 11. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1er octobre 1959 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 août 1959. Le Premier ministre, 

MICLIEL DEBRÉ, 
Le ministre délégué auprès du Premier minis!re, 
JACQUES SOUSTELLE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Modification ce l'arrêté du 14 janvier 1957 relatif à l'examen 
pour l'accès aux fonctions de greiñer titulaire de 
Charge. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Vu le décret n° 57-43 du 14 janvier 1957 portant règlemnt d'admi- 
nistration publique sur les conditions d'aptitude aux fonctions de 
ges titulaire de charge, modifié par les décrets nos 58-534 du 
4 juin 1958 et 59-872 du 18 juillet 1959; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1957 relatif à l'examen professionnel 
our s'accès aux fonctions de greffier titulaire de charge, modiflé pa 
‘arrêté du 23 mai 1958, 


Arrête : 


Art, fer. — T,'article 12 de l’arrêlé du 14 janvier 1957 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 12. — Les magistrats membres des commissicns d'examen 
sont choisis parmi les magistrats du siège et du parquet appartenant 
au premier grade ou au deuxième groupe du second grade de la 
hiérarchie judiciaire. 

« Toutelois, l'un des membres des commissions d'examen proles- 
sionnel pour l'accès aux fonctions de greffler des tribunaux 
d'instance et de police peut êlre choisi parimi les juges d'instance 
ou les juges de paix à la suite d'un tribunal d'instance, qui avaient, 
+ snne au 1° mars 1959, la qualité de juge de paix hors 
classe. 

« Les membres des commissions d'examen, les grefliers, membres 
des mêmes commissions, et les magistrats assurant le secrétariat 
ut désignés par arrèté du garde des sceaux, ministre de la jus- 

ce. » 

Art. 2. — Aux articles 4er, 2, 3, 4, 5, 6, 9 et 10 de l'arrêté du 
14 janvier 1957 susvisé,.les appellations « tribunal de grande 
instance» », « tribunal d'instance », « tribunal de police », « tribunal 
paritaire de baux ruraux », « procédure pénale », « code de procé- 
dure pe » et « chambre d'accusation » sont substituées à celles 
de « tribunal de première insiance », « justice de paix », « tribunal 
de simple police », « tribunal paritaire cantonal de baux ruraux », 
« instruction criminelle », « code d'instruction criminelle » et 
« chambre des mises en accusation ». 


Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau an ministère 
de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1959. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
. et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
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Concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi crga- 
nique relative au statut de la magistrature, et notamment son cha- 
pitre WU; 

Vu l'ordonnance ne %9-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
national d'études judiciaires; 

Vu le décret ne 59-83 du 7 janvier 199 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au centre national d'études judiciaires; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au concours d'accès au centre 
national d'études judiciaires; 

Vu l'arrêté du 22 mai 195% relatif aux modalités d'inscription des 
candidats au concours d'accès au centre national d’études judi- 
craires, 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant ouverture d'un concours d'accès 
au centre national d'études judiciaires, 

Arrête: 

Article unique, — L'article 4 de l'arrété susvisé du ?2 mai 1959 
ortant ouverture d'un concours d'accès au centre national d’études 
udiciaires, fixé au 20 octobre 1959, est romplété ainsi qu'il suit: 

« À Cayenne pour les candidats inscrits au parquet du tribunal de 
grande instance de Cayenne ou pour ceux qui demanderont à y 
composer. » 

Fait à Paris, le 28 août 1959, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX, 





Education surveillée. 





Par arrété du 28 août 1959, M. Marcel Grand, éducateur du 
ministère marocain de l'éducation nationale, de la jéunesse et des 
sports, est intégré, pour ordre, à cormpter du 1er juillet 4957, dans 
lé corps des éducateurs des services extérieurs de l'éducation sur: 
veillée, en qualité d'éducateur (2 échelon), avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an 10 mois, comple tenu d'une bonification 
de 1 an 6 mois pour service militaire. 

M. Marcel Grand est promm, pour ordre, à compter du {er sep- 
tembre 1959, éducateur (3% échelon). 


Par arrêté du 28 août 1959, est acceptée, à compter dn 1e septem- 
bre 1959, la démission de M Frering (Michel), éiève éducateur au 
centre de formation el d'études de l'éducation surveillée, à Vau- 
cressou. 





Par arrêté du 28 août 1959, est placé, à compter du 8 août 1959, 
en position « sous les drapeaux »: 

M. Lahorde (Aimé), éducateur stagiaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Aniane. 


Par arrèlé du ?8 août 199, un dixième et dernier congé de longue 
durée de six mois à demi-trailement est accordé, à compter du 
40 août 1959, à M. Bailly (Pierre), instructeur technique à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Neufchäleau. 





CGreffiers. 


Por arrèté du 28 août 1959, les greffliers de 1r classe du ressort 
de la cour d'appel de Colmar dont les noms suivent sont promus 
à la classe principale, dans les condilions fixées ci-après: 

a) À compter du 1 janvier 1959: 

M. Kurfss (Willy), tribunal de grande instance de Strasbourg, 
au ? échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 
15 novembre 1957. 

M. Rouppert (Urbain), tribunal d'instance de Thionville, au 2? éche- 
lon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 7 novem- 
bre 1958. 

M. Schnelder (Jean), tribunal de grande instance de Colmar, au 
2% échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 1 jan- 
vier 1907. 

M. Seyer (Alphonce), tribunal d'instance de Forbach, au 2° éche- 
lon, avec ancienhelé dans cet échelon remontant au 1 janvier 1957, 

M. lecld (René), cour d'appel de Colmar, au 2 échelon, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au fer janvier 1957. 

M. Brucker (Alfred), tribunal d'instance de Strasbourg, au 2° éche- 
lon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au février 1958, 

M. Kremer (Emile), tribunal d'instance de Sarrebourg, au 2° éche- 
lon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 12 juin 1958, 

Mme Schacherer, née Biehert, bureau foncier de Marckolsheim 
(tribunal d'instance de Sélestat), an 1 éche;on, avec ancienneté 
dans vet échelon remontant au 13 avril 1957. 





M. Metzger (Adolphe), tribunal de grande instance de Sarre 
mines, au {+ écheen. avec ancienneté dans cel échelon —— oi 
tant au 28 mai 4957. 

M. Jund (Charles), tribunal de grande Instance de Saverne, ou 
an ävec anciennelé dans cet échelon remontant au 20 nv” 


M. Litt (Robert), tribunal de grande instance de Saverne, an 
1e échelon, avee an té dans cet échelon remontant au 27 no- 
vembre 1957 (poste créé). 

b) A compter du 4° février 1959: 

M. Golzne (Pierre-Cherles), tribunal de nde instance de Mctr, 
au {+ échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 
22 décembre 1957. 

c) À compter du fe avril 4959: 

M. Schaming (Jean), tribunal d'instance de Metz, au fer éche- 
lon, avec ancienneté dans cet échelcn remontant au 48 juillet 1958. 

d) A compter du 1er juin 1959: 

M. Schmitt (Guillaume), tribunal de grande instance de Stras- 
bourg, au îe échelon, avec ancienneté dans cet échelon remontant 
au 17 mai 1959. 

€) A compter du 1e septembre 1959: 

M. H (Adrien), grefle permanent de Sainte-Marie-aux-Mines 
ttribunals d'instance de Ribeauvilé), au 2 échelon, avec ancien- 
neté dans cet échelon remontant au 4 septembre 1957. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 août 1959 
autorisant un établissement congréganiste à transférer son siège. 


ae —— 


Par décret en date du 29 août 1959, la communauté des religieuses 
de la Visitation Sainte-Marie, exislant légalement à Reims en vertu 
d'une ordonnance du fe octobre 1826, est autorisée à transiérer 
son siège à lermonville (Marne). 





Décret du 29 août 1959 portant retrait de la reconnaissance 
d'une association comme établissement U'utilité publique. 


Par décret en date du 29 août 1959, a été abrogé le décret du 
1: novembre 1932 qui avait reconnu d'utilité publique l'association 
dite Les Petits Foyers. 





Décret du 29 août 1959 
approuvant la dissoiution d'une fondation reconnue d'utilité pubtique. 


Par décret en date du 29 août 1959, ont été vées les déli- 
hérations par lesquelles la fondation reconnue d'utilité publique dite 
Fondation Nelly-Martyl, dont le siège est à Paris, à prononcé sa 
dissolution. 

A été en même temps abrogé le décret du 10 juin 1927 qui avait 
reconnu ce groupement comme établissement d'utilité - # et 
a œ er gt l'attribution de son actif à l'Union n des 
combattants. 





Décret du 31 août 1959 portant reconnaissance 
d'une association déclarée comme établissement d'utilité publique 





Par décret en date du 91 août 199, l'association déclarée dénom- 
mée Société des ingénieurs de l'automoh dont le siège est à 
Paris, a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 





Décret du 4 septembre 1959 portant détachement d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 4 septembre 1959, M. Paranfhoen (Paul), 
sous-préfet de 3% classe, est mis à la disposition du ministre d'Etat. 
li sera placé en position de service d , 





Décret du 4 septembre 1959 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 4 septembre 1959, M. Julia (Marcel), chef de 
cabinet du préfet de l'Yonne, est nommé sous-préfet, chef de cabi 
net du préfet de l'Isère. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'officiers de police 
de ta sûreté nationaie. 


Rectificatif au Journal officiel 8 se 








e: page 8645, tr colonne, rétablir, sous la rubrique du ministère de 
l'intérieur, l'arrêté publié sous la rubrique du ministère de la justice. 
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Par décret en date du 31 août , les ouvrages de Vesqui-Sud 
et de CapMartin-Tunnel situés sur le terriloire de la commune de 
Roquebrune-Cap-Martin AAïpes-Maritimes) sont classés dans la 
deuxième série des places de guerre. 

La zone de servitudes correspondante est teintée en rouge sur le 
plan annexé au présent décret. 





déciassement et classement 
de Gambetta, à Oran. 


—— 


Décret du 31 août 1959 
de la 


Par décret en date du 31 août 1959, la batterie de Gambetta, à 
Oran, est rayée de la liste des places de guerre et défensifs. 
En Ca un la zone e de servitudes de Fouvrage est 
supprimée. 

Cet ouvrage est classé comme poste militaire relatif à la défense 
des côtes et à la sécurité de la navigation. 

Dans le secteur du 25° au 43 en passant par le Nord, tel qu'il 
est représenté sur le plan annexé au présent décret par un ang'e 
ayant son sommet au point « À » (axe de l'observatoire dudit te 
militaire) et délimité par un liséré jaune, il est interdit d'élever 
aucune construction ou de laisser des plantati>ns sans l'auto- 
risation du ministre des armées. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
au ministère des armées. 


ï L ne d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre des 
rmées, 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
Distralion publique relatit aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau er de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux .corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
luinistères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté en dat du 30 août 1958 relatif à la nature et aux 
modalités de correction des = cé ge des examens professionnels 
d'agents de bureau dactylographes et des concours pour i’emmploi de 
slénodactylographes dans les administrations centrales, les services 
extérieurs des ministères et administrations assimilées; 

Vu la lettre n° 22-189 D. M./5. C. R./P. C. en date du 1°r juillet 4959 
relative au recrutement de sténodac raphes des administrations 
centrales (terre, air et marine} du ministère des armées et 
la lettre ne D.F. L 41/59 - 0617/1 en date du 22 juin 1959 du 
ministre des finances et des aflaires économiques ; 

Sur la proposition du directeur du personnel civil, du contentieux 
» à, Loue el de l'administration centrale (air) du ministère des 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
icment de soixante-quinze sténodactylographes, dont : 
« one de pour l'administration centrale (terre) du ministère 
es armées; : 
A pour l'administration centrale (air) du ministère des 
a ‘pour l'administration centrale (marine) du ministère des 

Art, 2. — Le concours dont les uves se dérouleront à Paris 
le mercredi 48 novembre 4959 dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 30 août 1958 sera organisé Le la direction du personnel civil, 
du contentieux et du matériel l'administration centrale (air). 
La date de clôture des inscriptions est fixée au 26 octobre 1%9. 
Art. 3. — Le directeur du personnel civil, dn contentieux et du 
matériel de l'administration centrale (air) du ministère des armées 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dowrnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septerñbre 1959. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet militaire, 
SAINT-HILLIER, 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Pour le direeteur de l'administration 
et de la tion publique : 

Le sous-directeur, 

ROBERT LETROU. 








Attribution du titre d'assistant des hôpitaux de l'armée, 
tant des hôpitaux de l'air ou d'assistant des laboratoires de 


Par décision du 26 août 1959, le titre d'assistant des hôpitaux de 
l’armée, d'assistant des hôpitaux de Fair ou d'assistant des labora- 
toires de chimie est attribué à titre définitif aux médecins et au 

harmacien militæires ci-dessous désignés, antérieurement admis à 
“emploi d’assistant des hôpilaux mili s ou d'assistant des labo- 
ratoires de chimie : 


40 TITRE D'ASSISTANT DES HÔPITAUX DE L'ARMÉE 
À. — Catégorie médecine. 


MM. les médecins commandants : 
Enjalbert (Max-Auguste-Jules).  [Bénéri (Jean-André-Pierre). 


MM. les médecins capitaines : - 


Letebvre (Pierre-Suzan-Julien). Laaban (Jacques-Guy). 
Duriez (Robert-Emite-Marie). [ren (Jean-Louis-René), 
Many (Paul-Amédée-Lucien), Fournier (André), 


B. — Catégorie bactériologie. 


MM. les médecins capitaines : 
Verdaguer (Sauveur-Joseph- 


Luis (Robert-Charles-Henri}. 
Fernand). 


C. — Catégorie chirurgie générale. 


MM. les médecins capitaines : 


Barthe (Charles-Jean-Cyrille-Marie) | Robert (Jacques-Jean-Charles). 
Poncelet (Jacques). Hantz (Ernest-Charles-Marc-Pierre- 
Aulong (Claude-Elysé}. Antoine). 

Thomas (Jean-Pierre-Elienne). 


D. — Catégorie chirurgie spéciale. 


a) Section oto-rhino-laryngo!ogie, ophtalmologie. 


MM. les médecins capitaines : 


Quéré (Maurice-Alain), 


Pellegrini (Gabriel-Simon-Gérarü). 
Pazat (Pierre-René). | 


b) Section stomatologie, 


MM. les médecins capitaines: 
Boudias (Antoine-Marius-Henri). Vidal (Jean-Paul-Michel}. 
Mèghe (Pierre). d | 


E. — Catégorie électro-radiologie. 
MM. les médecins capitaines: 
Paulin (Robert-Raymond). Delvincourt (Roger-François- 


Vincens (Guy-Marie-Robert). Camille). 
Denepoux (Adrien-Roland). Ducloux (Jean-Marie). 


90 TITRE. D'ASSISTANT DES HÔPITAUX DE L'AIR 
A. — Catégorie médecine. 
M. le médecin capitaine Lavandier (Guy-Camille-René}. 


B. — Catégorie chirurgie spéciale. 
Section oto-rhino-laryngologie, ophtalmologie, 
M. le médecin capitaine Bastien (Jean-Désiré-Pierre). 
C. — Catégorie électro-radiologie. 


MM. les médecins capitaines : 


Edouard (Pierre-Gilbert) 
Delahaye (Roland-Paul). 


Pelenc (Jean-Louis). 


3e TrrRE D'ASSISTANT DES LABORATOIRES DE CHIMIS 


M. le pharmacien capitaine du corps de santé de l'air Falet (René- 
Alfred-Jean), 
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Tableau d'avancement de l'année 1959 concernant des officiers 
rappelés sous les drapeaux Sur le territoire de la 10° région mili- 


taire. 
ARMEE DE TERRE 
Réserves. 
Sont inserits au tableau d'avancement pour le grade de capitaine 


de réserve : 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


MM. les lieutenants: 
Conditions générales. 
Infanterie. 
Barberot (Clande-Marie-René). 
Huet (Bernard-Joseph-Jean). 
Arme blindée et cavalerie. 


Brosse (Tubert-Louis-Jean-Marie). 
Dallois (Robert-Marc-Léon). 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 août 1959 modifiant divers articles du règlement du 
3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses du département de 
la guerre relatifs à la liquidation des dépenses. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général de la comp- 
labilité publique ; 

Vu le règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de ia guerre ; 

Vu le décret du 11 mai 1889 modifiant plusieurs articles du règle- 
ment du 3 avril 1869; 

Vu l'article ? du décret du 15 janvier 1929 rendant applicable au 
ministère de l'air le règlement de comptabilité du ministère de la 
uerre, 

: Vu l'article 2 du déeret-lot du 3% octobre 1925 modifiant l'article 
40 de la loi du 29 janvier 1831; 

Vu l'article 44 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 1918 relative à cer- 
taines dispositions d'ordre fiscal: 

Vu le décret ne 50-137 du 19 janvier 14950 portant à 5.000 F la 
limite jusqu'à laquelle les fournisseurs .sont dispensés de produire 
des mémoires ou des factures : 

Vu le décret ne 58-1030 du 28 octobre 1958 relatif à l'arrêté des 
litres de payement et des pièces justificatives des dépenses de l'Etat, 


Décrète : 

Art, 4er, — Les articles 70-1, 70-2 et 70-3 du règlement du 3 avril 
4869, modifiés par le décret du 11 mai 1889, sont abrogés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes: 

« Art. 70-1. — La liquidation des dépenses a pour objet de consta- 
ter la validité, la régularité matérielle des créances et l'exécution 
complète des engagements envers l'Etat, C'est l’acte qui fixe Ja 
dette de l'Etat et termine les droits des créanciers, sauf recours 
de ceux-ci devant la juridiction compétente. 

« Art, 702, — Aucune dépense ne peut être liquidée à Ja charge 


des départements de l'armée de terre et de l'armée de l'air que 
par le ministre ou pe ses délégués. 

« (Article C2? du décret du 51 mai 1862). 

« Les délégués du ministre sont les ordonnateurs secondaires et 
les ordonnateurs sous-délégataires auxquels ont été délégués ou 
sous-délégués des crédits de payement en vue d'assurer le mandate- 
ment de dépenses de l'Etat, 

« Art, 703. — Les administrateurs sont responsables de l’exacti- 
tude des certifications qu'ils délivrent. 

« (Article 15 du décret du 31 mai 1802) », 

Art, 2. — L'article 77 du règlement du 3 avril 4869, modifié par 
le décret du 11 mai 1889, est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Art. 77. — Au fur et à mesure de la production des titres de 
créances, tels que mémoires, factures, ainsi que des certificats de 
réception et tous autres documents destinés à constater l'exécution 
du service, les ordonnateurs secondaires et sous-délégataires de 
crédité, après avoir inscrit ces titres de créances sur le registre spé- 
cial prescrit par l’article 74, les vérifient, les arrêtent et procèdent 
au mandaternent des dépenses, 

« Les titres de créances peuvent être arrêtés soit en toutes lettres, 
soit en chiffres au moyen d'appareils donnant des garanties d’ins- 
cription au moins égales à celles de l'inscription en toutes lettres ». 

Art. 3. — L'article 437 bis du règlement du 3 avril 1869 est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes : . 

« Art. 1937 bis. — Pour la justification de toutes les dépenses de 
travaux ou de fournitures supérieures à 5.000 F, le créancier produit 
un mémoire ou une faclure, arrèté, dalé et signé, 





« La facture ou le mémoire peut être arrêté, soit en toutes lettres, 
soit en ehütfres, au moyem d’ donnant des garanties d’ins- 
cription au moins égales à es de l'inscription en toutes lettres. 

« L'arrêté en lettres ou en chiffres ainsi que la signature par 
l'entrepreneur ou le fournisseur ne sont pas exigés sur les mémoires 
ou factures établis par un procédé mécanographique, lorsque le 
règlement est effectué gl virement à un compte courant. 

« (Décret n° 58-10% 28 octobre 1958). 

« La production d’une facture ou d'un mémoire n’est pas obliga- 
toire pour les cv dm de même nature qui n'excèdent pas 5.000 F 
dans leur totalité. Dans ce dernier cas, le règlement peut être jus- 
tifié comme suit: 

« lo S'il s’agit d’une ordonnance ou d’un mandat à émettre au 
profit d’un créancier direct de l'Etat ou d’un agent ayant consenti à 
faire l'avance, sur ses deniers personnels, de menues dépenses dans 
l'intérêt du service, le détail des fournitures ou des travaux est 
indiqué dans le corps même de l'ordonnance on du mandat, si 
possible dans le cadre intitulé : « Objet dù payement », 

« (Décret n° 50-137 du 19 janvier 1950). 

« 2e S'il est question de rembourser à un régisseur d’'avances les 
payements faits par lui ès qualités, il est joint à l'ordonnance ou 
au mandat un élat récapitulatif des dépenses visé par le chef de 
services. Les pièces mnt produites au régisseur sont conser. 
vées par lui pendant deux années pour les tenir à la disposition de 
la cour des comptes et des agents chargés du contrôle sur place. 

« (Décret n° 51-135 du 5 février 1951, article 8). 

« Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à la 
production des pièces destinées à appuyer la comptabilité des maté- 
riels militaires ». 

Art. 4. — Les artic'es 75, 78, 61 à 86 et 218 du règlement du 
3 avril 1869 sont abrogés, ainsi que Je décret du 11 mai 1889. 

Art. 5. — Le ministre des armées et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés de l'exécution du préseni 
décret, qui sera publié au Journal officiél de la République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Volume des ventes de Gaz de France et prix moyen de la thermie 
au titre de l'exercice 1958. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 58-1208 du 12 décembre 1%58 relatif aux conditions 
d'un emprunt à émettre par Gaz de France; 

Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du 12 décembre 1958 relatifs 
au mode de calcul de l'intérêt et au prix de remboursement des 
obligations 6 p. 100 1958 émises par Gaz de France, 


Arrête : 

Art. fer, — Le volume des ventes de gaz servant de base au calcul 
de l'intérêt pue le 17 décembre et au prix de rembourse- 
ment à partir du ie décembre 1962 des obligations 6 p. 100 décem- 
bre 1958 émises par Gaz de France s'élève au titre de l'exercice 1958 
à 14.196.521.202 thermies pour un montant de 95.143.023.756 F ce qui 
fait apparaître le prix moyen de la thermie à 6,56 F. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 août 1959. À 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Lé directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l’article 20 de la lol de finances pour l'exercice 4954 (lof 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 

Art. ter, — Est ouvert sur 1959 un crédit de 2.161.320.000 F appli- 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrété. 

Art. 2, — ]l sera pourvu à cette dépense au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées au fonds d’assainisse- 
ment du marché de la viande et qui n’ont pas donné lieu à ouver- 
ture de crédit par un texte antérieur. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1959. : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 
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TABLEAU ANNEXE 


EEE 


SERVICE Ë CREDIT OUVERT 
5 





Milliers de francs. 


Agriculture. 


A. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ 
DE LA VIANDE 


Régularisation du marché du bétail et des 


viandes ..,.cumsb3ssadtese pp no dé oèn ses 81-21 2.164.320 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 44 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 50.000.000 F et un crédit de payement de 50.009.000 F applicables 
au or 2 Fu chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arr 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un erédit de payement de 50.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. " 


Fait à Paris, le 1# septembre 199. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pout le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILRERT DEVAUX. 
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TamxAu À 


en AUTORI- épDIT 

= RATION - de 
SERVICE & de 

Ë programme | PAJement 





Milliers de iranes. 
Finances et affaires économiques. 


I. — CHARGES COMMUNES 





AÏde EXtÉTIQURE. sms censciese | 68-00 | 350.000 | 50.000 
es 














Taumau B 
a AUTORI- CRÉDIT 
E SATION Fe 
SERVICE & de 
S [programme | PrYement 
© accorde. ouvert 
Milliere de francs. 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Frais d'assistance et d'action sociale. | 46-22 n 50.000 











sin 





Prix d'émission des emprunts prévus par le 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des commuues et des syndicats 
de communes, et notamment son article fer; 

Vu le décret n° 55-632 qu 20 mai 1955 relatif aux conditions d'émis- 
son d'emprunts des chambres de commerce, pes autonomes et 
«rganismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes; 

Vu le décret ne 58-224 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie les 
dispositions des décrets ne 52-709 du 9 août 1953 et ne 55-62 du 
24 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de 
ces collectivités ; 

Vu le décret no 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret me 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1959 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
vormmerce, ports autonomes et arganismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités, prévus par le décret ne 53-709 du 9 août 1953 et 
le décret ne 55-6% du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique, — Pour la période du 1er au 39 septembre 1959, 
le prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 195 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant . le 
fer avril 1959: 

Obligations 5,50 p. 100 1959-1979: 19.850 F. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1959 


Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du Trésor, 
- PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-1030 du 31 août 1959 modifiant le décret n° 55-1323 
du 4 octobre 1956 poriant institution d’un ordre des Palmes 
académiques. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l'éducation nationale, 

Vu je décret n° 55-1323 du 4 octobre 1955 portant institution 
d'un ordre des Palmes académiques, modifié par le décret 
n° 57-1429 du 30 décembre 1957; 

Vu l'avis du conseil de l'ordre des Palmes académiques du 
22 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur du 
25 juillet 1959, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 5 du décret susvisé 
sont modifiées comme suit en ce qui concerne les conlingents 
annueis de promotions au grade d'officier et de nominations 
au grade de chevalier : 

« Officiers : 3.050, 

« Chevaliers : 6.100 », | 

Art. 2. — La composition du conseil de l'ordre telle qu’elle 
est fixée par l’article 9 du décret susvisé est complétée ainsi 
qu'il suil: 
Me Ame ee + 

« Les directeurs du ministère de l'éducation nationale ». 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 


de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 51 août 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ, 
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Décret n° 59-1031 du 31 août 1959 modifiant le décret n° 49-655 
du 17 mai 1949 portant modification des dispositions du 
décret n° 46-1700 du 13 juillet 1946 relatif au concours com- 
mun aux candidats à l'école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d’agrégation. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du minis're de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 46-1700 du 13 juillet 1946 relatif au concours 
commun aux candidats à l'école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d'agrégation ; 

Vu le décret n° 49-685 du 17 mai 1949 modifiant le décret 
n° 46-1700 du 13 juillet 1946; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 


Dcerète : 

Art. 1, — Les dispositions de l’article 1® du décret n° 46-1700 
du 13 juillet 1946 sont à nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. qe, TVA ADS RDS CRE. .. 

« Peuvent, sur leur demande, bénéficier de leur bourse de 
licence et d'agrégation près la faculté des sciences pu des 
deltres el sciences humaines de l’université de Paris : 

_« 4) Dans la section des sciences, les six premiers boursiers de 

licence du groupe 1, les deux premiers boursiers de licence de 
chacun des groupes IE et I bis et le premier boursier de 
dicence du groupe UM; 

« b) Les dix premiers boursiers de licence de la section des 
lettres ; 

« c) Les boursiers de licence de la sect'on des sciences et de 
Ja section des lettres dont la famille a son domicile dans les 
départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne. 

« Tous les autres boursiers de licence bénéficieront de leur 
bourse près les facultés des sciences et des facullés des lettres 
et sciences humaines des universités des départements. » 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'education nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





(Décret n° 59-1032 du 31 août 1959 modifiant le décret n° 49-686 
du 17 mai 1949 portant modification du décret n° 46-1701 du 
13 juillet 1946 relatif au concours commun aux candidates à 
de normale supérieure et aux bourses de licence et d'agré- 
ga . 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’édncation nationale, 

Vu le décret n° 46-1701 du 13 juillet 1946 relatif au concours 
commun aux candidates à l’école normale supérieure des jeunes 
dilles et aux bourses de licence et d'agrégation ; 

Vu le décret n° 49-686 du 17 mai 1919 modifiant le décret 
n° 46-1701 du 13 juillet 1946; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 4%, — Les dispositions de l’article 1° du décret n° 46-1701 
du 13 juillet 1946 sont à nouveau modifiées ainsi qu'il suit: 


« Art. 1e, mm M VE AN Dre 0 DEN RTe var. 
_« Peuvent, sur leur demande, bénéficier de leur bourse de 
licence et d'agrégation près la faculté des sciences ou des 
lettres et sciences humaines de l’université de Paris : 

« 4) Dans la section des sciences, les cinq premières bour- 

çsières de licence du groupe I, les deux premières boursières de 


\licen:e de chacun dee groupes IL êt Il bis et la première bour- 
sière de licence du groupe Mi. 

« b) Les cinq premières boursières de licence de la section 
des lettres. 

« c) Les boursières de licence de la section des sciences et 
de la section des lettres dont la famille a son domicile dans les 
-. partements de Ja Seine, de Seine-et-OUise et de Seine-et- 

arne, 





| la langue française, 


« Toutes les autres boursières de licence bénéficieront de 
leur bourse près les facultés des sciences et des lettres et 
sciences humaines des universités des départements ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est cha de 
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 69-1033 du 31 août 1959 relatif à la création d'un 
pee cycle dans l’enseignement supérieur de la théologie 
que. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport dn ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 19 avril 1958 relatif à la création d'un troi- 
sième cycle dans l’enseignement supérieur des lettres, 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Pécrète : 


Art. 1, — Dans l’enseignement supérieur de la théologie 
catholique, les conférences et travaux pratiques destinés à 
donner aux étudiants des connaissances Lo gr dans l’une 
des spécialités suivantes : sens. De stique, doctrines reli- 
gieuses, histoire ecclésiastique, o!ogie et phénoménologie 
religieuses, catéchétique et oire de la spiritualité, missio- 
logie, et à les former au maniement des méthodes de recherche, 
sont aménagés en un troisième cycle d'enseignement qui pro- 
longe le cycle préparant à la licence. 

Art. 2..— Peuvent être admis à s'inscrire en première année 
les étudiants qui possèdent le grade de licencié en théologie 
délivré la faculté de a catholique de l’université 
de Strasbourg, ou un grade ] équivalent par cette faculté. 
Peuvent être également admis à s'inscrire les étudiants qui, 
ayant une formation théologique suffisante, ont donné la preuve 
d'une aptitude particulière à la recherche. 

Les demandes des candidats doivent indiquer les titres et 
travaux dont ils justifient et être accompagnées d’un rapport 
favorab'e du directeur de recherches prévu à l'article 4 et de 
l'avis du doyen de Ja facuité de ren 7 catholique de l'uni- 
versité de Strasbourg. Elles sont tes par la commission 
prévue à l’article 8. 

Art. 3. — La durée du troisième cycle d'enseignement est 
fixée an minimum à deux années consécutives ou non. Au 
début de chaque année les candidats prennent une inscription 
annuelle à la faculté de théologie catholique de l’université de 
Strasbourg. 

Art. 4. — Les étudiants admis à s'inscrire doivent suivre les 
cours et participer aux trayaux que leur indique leur directeur 
de recherches. Ce directeur de recherches est professeur ou 
maitre de conférences à la faculté de théologie catholique de 
l'université de Strasbourg. 

A titre exceptionnel, le doyen de la faculté de théologie 
catholique, en accord avec le d'recteur de recherches, a 
adjoindre à ce dertmer ane persunnalité étrangère à la faculté 
et que ses travaux désignent plus culièrement pour 
conseiller l'étudiant. Cette personnalité pme ne à un éta- 
blissement d'enseignement ag 2 nr public ou sera pourvue 
du diplôme d'Etat de docteur ès lettres. 


Art. 5. — Le candidat n'est admis à poursuivre ses études 
en deuxième année que par décision conjointe de son directeur 
de recherches et d'un autre directeur désigné par le doyen. Il 
devra leur soumettre un rapport sur le travail accompli au cours 
de la première année et faïre preuve, dans une interrogation 
orale et des exercices pratiques, d’une initiation suffisante aux 
Er ge ee de recherches propres à la spécialité qu'il a choisie. 
Sont pensés de cet examen les candidats ayant subi avec 
succès les épreuves d'admissibilité du doctorat en théologie 
délivré par la faculté de théologie catholique de l’université 
de Strasbourg. Peuvent aussi en être dispensés les candidats 

ui justifient, outre d’études théologiques, d'un diplôme 
d’études supérieures de lettres ou du diplôme de l’école .pra- 
tique des hautes études (4°, 5° où 6° séction) ou d'autres 
dip:ômes français où étrangers qui seront estimés équivalents 
par la faculté de théologie catholique. 

Tout candidat étrangér devra, avant d'être admis à s'inscrire 
en deuxième année, justifier d'une connaissance suffisante de 
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À la fin de la deuxième année, ou ppstérieurement, le can- 
didat peut soutenir devant la faculté de théologie catholique de 
l'université S une thèse en vue d'obtenir un doc- 
torat en er eg 0U portant sur l’une des spécialités 

tionnées à l’article 1%. . 
 — ” cette thèse, le candidat peut, avec l'autorisation de son 
directeur. utiliser le résultat de recherches antérieurement effec- 
tuées en vue d'obtenir un autre d e. 

Les étudiants admis à suivre l'enseignement du troisième 
cycle peuvent se consacrer à des recherches personnelles ou 
à des travaux d'intérêt collectif, sans prétendre à aucune sanc- 
tion officielle. 


Art. 6. — Le du d'examen devant lequel la thèse est sou- 
tenue comprend trois membres. Le directeur de recherches 
sous le contrôle duquel le candidat a travaillé en ést membre 
de droit. Les deux autres membres doivent être professeurs d’un 
établissement d'enseignement supérieur public ou docteurs ès 
lettres. L'un au moins doit être esseur en exercice à la 
faculté de théo!ogie catholique de l’université de Strasbourg. 

La désignation de ces membres est faite par le doyen de la 
faculté de théologie catholique. 

Les trois membres du jury, sous la présidence d'un profes- 
seur de la faculté de théologie catholique, se réunissent en vue 
d'établir un rapport commun; après avoir invité le candidat à 
présenter oralement des lications complémentaires, ils pro- 
noncent l'admission ou l’ajournement. 


Art. 7. — Les candidats justifiant du doctorat institué à 
l'article 5 sont autorisés à préparer le doctorat en théologie de 
Ja faculté de théologie catholique de l’université de Strasbourg 
sans avoir à subir les épreuves d'admissibilité, à condition 
qu'ils aient le diplôme de licencié en théologie délivré par la 
faculté de théologie catholique de l’universtié de Strasbourg et 
qu'ils aient suivi, pendant les deux années du troisième cycle, 
au moins l'un des cours spéciaux de théologie dogmatique. 


Art. 8. — Il est institué une commission du troisième cycle 
de l’enseignement supérieur de la bn De catholique auprès 
e la faculté de théologie catholique de l'université de Stras- 

urg. 

Celle commission est formée du recteur de l'académie de 
Strasbourg, du doyen et de deux professeurs de la faculté de 
théologie catholique, du directeur de l'institut de droit cano- 
nique et d’un professeur de la faculté des lettres et sciences 
humaines de Strasbourg. 

Cette commission est nommée par le recteur, sur proposition 
du conseil et de la commission spéciale consultative de la 
faculté de théologie catholique. - 

Elle est présidée wi le recteur. 

Elle est chargée de donner tous avis et de formuler toutes 
suggestions au ministre de l'éducation nationale sur l’organisa- 
tion du troisième cycle de l’enseignement supérieur de la théo- 
logie catholique. 

Elle statue sur les demandes des candidats visés à l’article 2, 
soit par elle-même, soit par une sous-commission à laquelle elle 
délègue ses pouvoirs: 


Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le mimstre de l'éducation nationa!e, 
BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-1034 du 31 août 1959 relatif à la création d’un 
DR EVSS CUS FRERES RERO 0.2 GRIS 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
ns. le es du avril 1958 ee à la ag” Eds troi- 
e cycle dans l’enseignement supérieur des le ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, | 


Décrète: ; | 


Art. 1#, — Dans l'enseignement supérieur de la théalogie 
quotient, les conférences et travaux pratiques destinés à 
ner aux er A a ge 2 approfondies dans 

ne des spécialités suivantes: exégèse, patristique, doctrines 
religieuses el sociologie religieuse êt à Jes former au manie- 








ment des méthodes de recherche sont aménagés en un troi- 
sième cycle d'enseignement qui prolonge le cycle préparant à 
la licence. 

Art, 3 — Peuvent être admis à s'inscrire en première année 
les étudiants qui possèdent le grade de licencié en théologie 
délivré par la faculté de théologie protestante de l’université 
de Stras urg ou un grade jug équivalent par cette faculté. 
Peuvent également être admis à s'inscrire les étudiants qui. 
sans avoir ce grade, ont donné la preuve d'une aptitude parti- 
culière à la recherche. Les demandes des candidats doivent 
indiquer les titres et travaux dont ils ge et être accom- 
pagnées d’un mg favorable de l'un des directeurs de 
recherches prévus à l'article 4 et de l'avis du doyen de la 
faculté de théologie protestante de l’université de Strasbourg. 
Elles sont examinées par la commission prévue à l’article 8. 


Art. 3. — La durée du troisième cycle d'enseignement est 
fixée an minimum à deux années, consécutives ou non. Au 
début de chaque année, les candidats prennent une inscription 
annuelle à la faculte de théologie protestante de l’université 
de Strasbourg. 


Art. 4. — Les étudiants admis à s'inscrire doivent participer 
aux activités d'un groupe de travail placé sous le contrôle d'un 
directeur de recherches, Ce directeu: de recherches est soit 
professeur ou maître de conférences à la faculté de théologie 
protestante de l’université de Strasbourg, soit professeur ou 
maître de conférences des facultés des lettres et sciences 
humaines, soit professeur au Collège de France, directeur 
d'études à l’école ES des hautes études (4°, 5° ou 6° sec- 
tion), professeur à l'école nationale des langues orientales 
vivantes. 

A titre exceptionnel, il peut être fait appel, pour exercer les 
fonctions de directeur de recherches, à toute autre personnalité 
scientifique habilitée par décision du ministre de l'éducation 
nationale, sur proposition de l'assemblée de la faculté de théo- 
logie protestante de l'université de Strasbourg et après avis 
de la commission prévue à l'article 8. 


Art. 5. — Le candidat n'est admis à poursuivre ses études en 
deuxième année que par décision conjointe de son directeur 
de recherches et d'un autre directeur désigné par le doyen; 
il devra leur soumettre un rapport sur le travail accompli au 
cours de la première année et faire preuve, dans une interro- 
gation orale et des exercices pratiques, d’une initiation suffi- 
sante aux techniques de recherches propres à la spécialité 
qu'il a choisie, Les candidats ayant soutenu avec succès le 
mémoire de licence en théologie de la faculté de théologie pro- 
testante de l'université de Strasbourg ou justifiant du diplome 
d'études supérieures de lettres ou du diplôme de l'école pra- 
tique des hautes études (4°, 5° ou 6° section) sont dispensés 
de cet examen. 

Tout candidat étranger devra, avant d’être admis à s’inscrire 
en deuxième année, justifier d’une connaissance suffisante de 
la langue française. 

A la fin de la Geuxième année, ou postérieurement, le candi- 
dat peut soutenir devant la faculté de théologie protestante de 
l'université de Strasbourg une thèse en vue d'obtenir -un docto- 
rat en sciences religieuses portant sur une des spécialités men- 
tionnées à l’article 1°, 

Dans cette thèse, le candidat peut, avec l'autorisation de son 
directeur, utiliser le résultat de recherches antérieurement 
effectuées en vue de l'obtention d'un autre diplôme. 

Les étudiants admis à suivre l'enseignement du troisième 
cycle peuvent se consacrer à des recherches personnelles ou à 
2 2 rs d'intérêt collectif, sans prétendre à aucune sanction 
officielle. . 


Art. 6. — Le jury d'examen devant lequel la thèse est sou 
tenue comprend trois membres. 

Le directeur de recherches sons le contrôle duquel le candi- 
dat a travaillé en est membre de droit. Les deux autres mem- 
bres doivent être professeurs d’un établissement d'enseigne- 
ment supérieur public, ou docteurs ès lettres. L'un au moins 
doit être professeur en exercice à la faculté de théologie pro- 
testante de l’université de = Loge d 

La désignation de ces membres est faite par le doyen de la 
faculté de théologie protestante. 

Les trois membres du jury, sous la présidence d’un profes- 
seur de la faculté de théologie protestante, se réunissent en 
vue d'établir un rapport commun ; après avoir invité le candi- 
dat à présenter oralement des explications complémentaires, 
ils prononcent l’admission ou l’ajournement ; ils peuvent décla« 
rer que la thèse mérite d’être tenue pour équivalente à une 
thèse complémentaire de doctorat en théologie délivré par la 
faculté de théologie protestante de l’université de Strasbourg. 


Art. 7. — Les candidats au doctorat en théologie délivré par 
la faculté de théologie protestante de l'université de Strasbourg 
qui remplissent la c tion indiquée dans le dernier alinéa de 
l'article 6 sont dispensés de la thèse complémentaire. 
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Art. 8, — 11 est institué une commission du troisième eycle 
de l’enseignement supérieur de la théologie protestante auprès 
à faculté de théologie protestante de l’université de Stras- 

rg. 

Celle commission est formée du recteur de l'académie de 
Strasbourg, du doyen et de deux professeurs de la faculté de 
théologie protestante et d'un professeur de la faculté des lettres 
et sciences humaines de Strasbourg, ce dernier devant être de 
préférence titu'sire de la chaire d'histoire des religions. 

Celle commission est nommée par le recteur, sur proposition 
du conseil et de la commission spéciale consultative de la 
faculté de théologie protestante, 

Elle est présidée par le recteur. 

Elle est chargée de donner tous avis et de formuler toutes 
suggestions au ministre de l'éducation nationale sur l'organisa- 
tion du troisième cycle de l’enseignement supérieur de la théo- 
logie protestante. 

ie statue sur les demandes des candidats visées À l'articlé 2, 
soit par elle-même, soit par une sous-commission à laquelle 
elle délègue ses pouvoirs. 

Art, 9, — Le ministre de l'éducation nationale est cha-gé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'éducation natiora'e, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





Décret n° E9-1035 dur 31 août 1959 organisant les écoles natio- 
nales du premier degré avec internet réservées aux enfants 
de parents exergant des professions non sédentaires ou de 
familles dispersées. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'article 6 de Ja Joi n° 54-406 du 10 avril 1954 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1954; 

Vu l'article t* de l'ordonnance n° 58-940 du 26 septembre 
1958 relatif à diverses dispositions d’ordre financier (Education 
nationale) ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publies 
nationaux à caractère administratif, 


Décrète : 
Trrre Ie 


Organisation administrative générale. 


Art. 1, — Les écoles du premier degré avec internat réser- 
vées aux enfants de parents exerçant des professions non séden- 
taires ou de familles dispersées soumis à l'obligation scolaire, 
créées par l'Etat en application de l'article 6 de Ja loi n° 54-40 
du 10 avril 1954, sont des établissements publies nationaux de 
caractère administratif jouissant de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

Sont également des établissements publics nationaux de même 
statut les internats créés par l'Etat pour recevoir les mêmes 
catégories d'enfants, lorsque les élèves fréquentent des classes 
d'enseignement publie, communales ou départementales, exté- 
rieures à l'établissement. 

Art. 2. — Les tarifs d’imternat ou de demi-pension sont fixés 
pour chaque établissement par le ministre de l'éducation natio- 
anale, sur proposition du directeur, après avis du conseil d'admi- 
nistration et du recteur. 

Dans la limite des crédits budgétaires ouverts À cet eflet, 
l’aide de l'Etat pourra être accordée aux élèves qui ne pour- 
raient être pris en charge par les familles ou par les = 
tivités et organismes publics se substituant aux familles. Des 
arrêtés du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances et des aflaires économiques fixeront les modalités 
de celte aide. | 

Art. 3. — Les modalités d'inspection des établissements 

blies nationaux visés à l’article 1* seront déterminées par 

ministre de l'éducation nationale. 


Art. 4. — Le directeur est le chef de l'établissement, N 
représente l'établissement en justice et dans les actes de Ja 
vie civile. Il surveille et contrôle toutes les parties du service 
de l'économe, sans toutefois pouvoir s’immiscer dans le manie- 
ment des deniers. 





dt 


Art. 5. — Le directeur est assisté par un conseil d'adminis. 
tration composé comme suit: 

L'inspecteur d'académie du département où l'établissement 
a son siège, président ; 

Trois membres désignés par le ministre de l'éducation natio- 


Trois membres désignés par le ministre de l'éducation natio- 
nale sur présentation du ministre des travaux publics et des 
transports dans le cas des établissements accueillant des 
enfants dont la famille exerce la profession batelière ; 

L'inspecteur primaire de la circonscription où l'établissement 
Ds instal de 1 ignement tech désigné 

Un inspecteur de l'ense men nique, i 
le cote pi lorsque l'établissement donne la lermetio prolee. 
sionnelle ; 

Le maire de la commune où l'école à son siège; 

Le directeur de l'établissement. 

A titre consultatif, un instituteur et un À eg d’ensei- 
ee professionnel, élus par leurs collègues, ainsi’ que 

économe de l'établissement. 

Art. 6. — Le conseil d'administration se réunit sur convoca- 
tion de son président toutes les fois que les besoins du service 
l'exigent, au moins deux fois par an. Il délibère pour : 

1° Le mode d'administration des biens et revenus de l’école, 
les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles ou de 
valeurs, baux et locations; 

2° Le mombre des élèves À admettre comme internes ou 
eng et le nombre des élèves à admettre comme 

ursiers ; , 

3° La fixation des tarifs d'internat et de demi-pension, les 
projets de budget et le compte r de l'école; 

4° Le mode et les conditions de marchés pour la fourniture 
et l'entretien ; 

5° Le régime des études et tout ce qui concerne la situation 
matérielle et morale des élèves; s 
F 6° La ar et la suppression des postes, la titularisation 

es agents; 

7° Toutes autres questions soumises par le président ou le 
chef de j’établissement. 


Les délibérations dont labjet est visé aux {e 
et 6 du présent article ne sont exécutoires qu approba- 
tion expresse du ministre de l'éducation na * 

Les autres délibérations prises le conseil d'administra- 


tion sont exéculoires de plein si, dans les quarante jours 
suivant celui où elles ont été soumises à l'approbation du 
ministre de l'éducation nationale, celui-ci n’en a provoqué 
la modification, prononcé l'annulation ou u provisoire 
ment l'exécution. 1 

Les délibérations du conseil d'administration ne sont vala- 
bles que si le nombre des membres présents avec voix déli- 
bérative est au moins de six. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. ; 

Le président ne peut se faire représenter sans l'autorisation 
du ministre. 

A la suite de la réunion au cours de laquelle le quorum 
n'est pas atteint, le président du conseil d'administration peut 
convoquer à nouveau les membres de ce conseil dans les 
huit jours et aucun quorum n'est plus exigé pour cette nou- 
velle assemblée. 

Art 7. — Île conseil examine, chaque année, le rapport 
sur la situation matérielle de l’école, qui Jui est présenté par 
le directeur, Ce rapport et le rendu de la réunion 
sont adressés au ministre de lédu nationale et, lorsque 
l'établissement accueille des élèves dont les parents exercent 
la profession batelière, au ministre des travaux publics et des 
transports. 


Te HN 
Organisation [financière et comptable. 


Art. 8. — L'organisation financière et comgtable des établis- 
sements publics nationaux d'enseignement premier degré 


ou internat réservés aux enfants rh pp des io 
fessions non sédentaires ou de dispersées est e 
pe D OS SE 953 relatif à la 
Le, mere. comptable aux établissements publics 
nationaux de caractère 


stratif. 
Les dispositions du décret précité sont de plein droit appli- 


e 
cables à ces établissements, sauf disposition contraire conte- 
nue dans le présent décret. 


Art. 9, — En tant qu'agen! comptable, l'écanome est chargé, 
el et ee RE RE Dee LE et 
eg de r 


dépenses 


école. Avant d’entrer en fonction, 
doit fournir un cautionnement dant mode 


le montant et le 
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lie réalisation sont identiques à ceux concernant le caution- 
me des économes des lycées nationaux. Il recoit une indem- 
nité de responsabilité dont le montant est déterminé et le 
payement eflectué dans les mêmes conditions. 


Art. 10. — En cas de congé, l'économe peut, à titre excep- 
tionnel, être remplacé par un fondé de pouvoir agissant pour 
le compte et sous l'entière responsabilité de l’économe; le 
trésorier-payeur général doit être avisé de sa désignation. 

En cas d'appel sous les drapeaux par suite de mobilisation, 
de vacance d'emploi par suile de décès, de démission ou de 
révocation de l’économe, ou pour tout autre cas, le recteur 
nomme d'urgence, et sur 1equête du directeur de l’école, un 
gérant intérimaire dont la gestion est entièrement distincte de 
celle de l’ancien et du nouveau titulaire; le trésorier-payeur 
général doit être avisé de cette nomination, 

Art, 11. — L'inspecteur d'académie, ou en cas d’empêche- 
ment son délégué, procède, le 31 décembre de chaque année, 
de concert avec le délégué du fet et en présence du direc- 
teur et de l’économe à la vérification et à l'arrêté de la 
caisse. 

Art. 142. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires éc ues et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. ; 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'’Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ 





Décret du 31 août 1959 relatif à l'acceptation d’un legs fait à un lycée. 


Par décret en date du 31 août 1959, le lycée Janson-de-Saïlly est 
autorisé à accepter le ess net de tous frais fait à cet établissement 
par Mme Enos consistant en une semme de 100.000 F. 





Décrot du 31 août 1959 relatif à l'acceptation d'un | particulier 
consent à lle dus lnemieliens de Delon 





Par décret en date du 31 août 1959, le secrétaire pres de 
l'académie des inscriptions et belles-lettres est autorisé à accepter 


au nom de cette eu le particulier à elle consenti 
M. Dussaud (Elie-Pierre-René). nus ; A 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
| ET DES TRANSPORTS 





Décret du 31 août 1959 portant approbation des plans des surfaces 
CRT ee. le vabte da ln rivière «la Save n dm 1e Giger- 


Le Premicr ministre, - 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de ia navi- 
galion intérieure ; ; 

Vu le décret du 20 octobre 4937 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application des‘ articles 48 à 51 susvisés, notam- 
ment l'article 4 ninsi conçu: « Le plan est approuvé par un décret 
rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics et » avis des ministres intéressés »; 

Vu la décision en date du 1e août 1938 désignant, conformément 
aux prescriplions de l’article 1e du décret du 20 octobre 1937, l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées du département du Gers pour 
l'étude des mesures à prendre en vue d’assurer le 1ibre écoulement 
des eaux en temps crue en ce concerne notamment la 
rivière « la Save », dans le département du Gers, et approuvant le 
seclionnement des plans des zones submersibles pour celte rivière ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte, en ce qui concerne la rivière 
« la Save », dans le département du Gers, en exécution de l'arrêté 
préfectoral du 10 juillet 1957, pris conformément aux dispositions de 

 —— 3, ve À æ, du as 20 re... R.ir du-ê6ps si 

e rapport ingénieurs et chaussées du rteme 
du Gers, en date des 7 et 8 ge Vos, faisant suite à ia conférence 
ouverte entre les services intéressés conformément aux disposi:ions 


ie l'articie 3 du décret susvisé du 29 octobre 1937; 





Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1959; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 23 mai 1959; 
Vu l'avis du ministre de l’agriculture en date du 27 avril 1959; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. ier, — Est abrogé le décret du 27 mai 1949 portant approbation, 
dans le département du Gers, des plans des surfaces submersibles de 
la vallée de la rivière « la Save », 


Art, 2, — Sont approuvés, dans le département du Gers, les plans 
des surfaces submersibles de la vallée de la rivière « la Save », éta- 
blis par les ingénieurs des ponts et chaussées du département du 
Gers et soumis à l'enquête prescrite par j'arrêté préfectoral du, 
10 juillet 1957. Ces plans resteront annexés au présent décret. 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEPRÉ. 





Décret du 31 août 1959 modifiant le décret n° 58-961 du 11 octobre 
… 6 a 2 d'administration pour À 2 
nation disposit techniques dans part 
submersibles de la rivière « la Save », dans le département du Gers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapnort du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu es articles 103 à 109 du code rural; 

Vu ies articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la navi- 
gation intérieure, notamment l'article 58 aux termes duquel: 


« Des règlements d'administration publique, pris après enquête, 
me 2 ei les disposilions techniques applicables dans chaque 
vallée »; 


Vu le décret du 20 octobre 1987 portant règlement d’administra- 
tion Sn pour + + y” des articles 48 à 51 susvisés; 

Vu la décision en date du 1er août 1938 désignant, conformément 
aux prescriptions de l’article 1+t du décret du 20 octobre 1997, l'ingé- 
nieur en chef des ponts èt chaussées du département du Gers pour 
l'étude des mesures à prendre en vue d'assurer le libre écoulement 
des eaux en temps crue en ce qui concerne notamment la 
rivière « la Save », dans le département du Gers, et approuvant le 
sectionnement des plans des zones submersibles pour celie rivière; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte, en ce qui concerne la riviére 
« la Save », dans le département du Gers, en exécution de l’arrèté 
Dee gr du 10 juillet 1957, pris conformément aux dispositions de 
’article 3, alinéa 1er, du décret du 20 octobre 1937; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du département 
du Gers, en date des 7 et 8 juin 1957, faisant suite à la conféren’e 
ouverte entre les services intéressés conformément aux dispositions 
de l'article 5 du décret susvisé du 20 octobre 1937; 

Vu le décret ne 58-961 du 11 octobre 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique rour la détermination des dispositions techniques 
applicables dans les parties submersibles de la rivière «la Save », 
dans le département du Gers; 

Vu le décret du 31 août 1959 portant approbation des plans des 
surfaces submersibles de la vallée de la rivière « la Save », dans le 
département du Gers; 

conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. 1er, — Le premier alinéa de l'article 17 du décrrt susvisé du 
11 octobre 1958 portant règlement d'administration pubiique pour la 
détermination des dispositions 1e“hniques applicables dans les par- 
ties submersibles de la rivière « la Save », dans le département du 
Gers, est remplacé par l'alinéa suivant: 


« Art. er, — Sont déterminées dans les conditions ci-après les 
constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas susceptibles de 
faire obstacle à l'écoulement des eaux ou de restreindre d’une 
manière nuisible le champ des inondations sur les parties submer- 
sibles de la vallée de la rivière « la Save », dans le département du 
Gers, telles qu’elles sont définies par les plans approuvés par le 
décret du 21 août 1959 et qui, par suile, ne sont pas soumises à la 
déclaration préalable prévue à l'article 50 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure, ainsi que les contructions qui, 
soumises à cette déclaration, seront en principe autorisées », 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROLERT BURON. 


MICHEL DEURÉ, 
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Décret du 31 août 1959 déciassement du chemin de ter 
à cremaitière Aipes-Maritimes). 


portant 
de ta Turbte ( 





Par décret en date du 31 août 1959, est déclassé Je chemin de fer 
à crémaillère de la Turbie (Alpes-Maritimes). 





Décret du 31 août 1959 prononçant la résiliation des contrats 
de concession de In ligne d'intérêt local de Vaimondois à Marines. 





Par décret en date du 31 août 1959, est prononcée la résiliation 
des contrats de concession passés entre le département de Seine-el- 
Oise et la Société générale des chemins de ler économiques pour 
l'exploitation de la ligne d'intérêt local de Valmondots à Eplais-hus 

t à Marînes 





Décret du 31 août 1959 portant déclassement partiel 
de la gare Saint-Jos®ph, à Colmar (ñawi-Rhin). 





Par décret en date du 91 août 1959, sont déclassées, en la gare 
de Saint-Joseph, à Colmer, les parcekes de terrain, teintées en rose 
sur le plan annexé au présent décret, affectées à la ligne déclassée 
de Colmar à Lapoutroie, d'une superficie de 147 ares 42 centiares 
el cadastrées ainsi qu'il suit: 

Section 271-16: 51 ares 92 centiares. 

Section 214-222: 95 ares 20 centliares. 





Décret du 31 août 1959 accordant un délai supplémentaire de douze 
mois à la Compagnie des tubes de Normandie pour procéder aux 
cxpropriations de terrains nécessaires à l'exécution de travaux 
complémentaires. 





Par décret en date du 91 août 1959, un nouveau délai de doure 
mois, à compter de la publication du présent décret, est accordé à 
la Compagnie des tubes de Normandie pour procéder, suivant les 
plans annexés au décret du 7 lévrier 1958, aux expropriations 
de terrains nécessaires à l'exéculjon des travaux complémentaires 
de premier établissement du chemin de fer industriel de Rouen à 
Deville-tès-Rouen. 





Procédure et programme des Concours pour l'admission à l'emgiol 
d'incpeoteur du travail et transports. 





Le secrétaire d'Etat = — du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu l'article 18 du décrei du 30 mai 1895 portant règlement é'admi- 
nistration publique pour l'organisation du contrôle des chemins 
de fer d'intérêt général ; 

Vu le décret du 11 mars 1902 portant organisation du service du 
contrôle du travail des agents des chendns de ler; 

Vu le décret du 11 décembre 19%40 relatif au contrôle de l'Etal 
sur les chemins de fer et les transperts pe route et par eau; 

Vu le décret ne 35:59 du 7 1nai 1957 rélalif au statut du corps 
de l'inspeclion du travail et de la main-d'œuvre des transports, el 
notamment son article 6, 


Arrêtent: 

Art, ter, — Les roncours prévus aux articles 4 et 5 du décret 
susvisé du 7 mai 1957 pour l'admission à l'emploi d'inspecteur du 
travail et de la main y +1 des transports ont Tieu aux dates 
xées par décision du ministre des travaux publics et des transports, 

Des avis insérés au Journal afjiciel font connaître en temps ulile 
les dates des épreuves, le nombre de places offertes à chaque 
concours, la date limite de dépôl des candidalures, ainsi que ks 
centres d'examens écrils qui peuvent être envisagés en plus de 
celui de daris 

art, 2 — Les demandes pour pes part aux conreurs dolvent 
être adressées, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des ponts 
ei chaussées du départeent où résident les candidats, au ministre 
des travaux publics et des transports, dans le délai fxé par l'avis 
d'ouverture des concours 

Ces demandes dcirent préciser le centre d'examen choisi, 


Pour les randidats au premier concours prévu par l'article & du 
décret susvisé du 7 mai 1%:7, ces demandes doivent être accompa- 
gnces des pièces suivantes : 

fe Un extrait sur papier bre de l'acte de naissance; 

% Un certificat de nationalité établi par le juge de paix et, pour 
les candidats naturalisés Français, une copie du décret de natura- 
lisation ; 

ÿe Un certificat délivré par un médecin assermenté aîttestant qne 
le candidat est de bonne constitution et exempt de toute infirmité 
pouvant le rendre inaple au service actif; 

4e Un extrait du casier judiciaire de l'intéressé ; 

Se Un état signalétique et des services militaires délivré par l'auto. 
rité militaire ; » 

Ge Une note signée du candidat faisant connaître ses antécédents, 
sea titres, les études auxque! hes il s'est livré, ses diplômes, et 
indiquant notarnment les emplois cecupés par tui: dans les servires 
actifs de la Société nationale des chemins de fer français, du réseau 


d'intérêt générat d'Air France ou de la Régie autonome 
des ta rts par durée du séjour dans chacun des stage 
ou € 


7° Pour les candidats visés à l'article 4 (1°) du décret susvisé 
du 7 mai 197, une copie des diplômes exigés ; 

& l'our les ?— - visés à l'article 4 (2°) du décret susvisé 
du 7 mai 4957, un certificat établissant que le candidat a été com. 
missionné pendant cinq ans au moins dans les services aclifs de la 
Société nationale des chemins de fer français, du réseau d'intéret 
général algérien, d'Air France ou de a R autonome des trans- 
ports parisiens, compte tenu, le cas échéant, d'une année de stage. 


Les pièces lLaisant l’objet des paragraphes 2°, 3e et äe ci-dessus 
devront avoïr moins de “x mois de date à l'ouverture du concours. 

Les randidats an second gr + préva par l’article 5 du décret 
no 57-559 du 7 mai 1957, gt …#, … qu'une demande de 
ee me au concours, accompagt dé l'avis de leurs chefs 
siérarchiques, précisant notammnent les qualités professionnelles ct 
les aptitudes particulières du candidat. 


Art, 3. — Le jury est composé ainsi: 

Fm 4 chef du service de la main-d'œuvre des transports, pré. 
si ; 

2 Le sous-directeur, adjoint au che! du service de la main- 
d'œuvre des transports; 

3° Un ingénieur ou un ingénieur en chef des ponts et chansstes 
attaché à un service des tra 

4e L'administrateur civil er du {+ bureau du personne] ; 

5e Trois contrûleurs généraux ou inspecteurs régionaux du travail 
et de la main-d'œuvre des transports. 

Les candidats admis à concourir sont avisés, par lettres Mmdirvi- 
duelles, s'ils sont ou non admis à par r aux épreuves; Ü leur 
est indiqué en temps utile la ville où ils subiront les épreuves 
écrites. Toutefois, le défaut de réception de convocation n'engage 
en aucune façon” la responsabilité de l'administration. 
tent sur les matières du programme 
ls comprennent des épreuves écrites 
pour Jes deux 


Art, 4. — Les roncours 
annexé an présent arrété ! 
et des épreuves orales. Celies-ei sont identiques 
concours. 


Art. 5. — Les matières, durées et coefficients des épreuves écrites 
sont réglés de la manière suivante: 











1. — Evolution générale des id‘es et des faits 
économiques et sociaux depuis 1789. ..... à heures. 5 


2. — Droit général du travail............... near 


3. — Légiciat on sociale applicable dans les trans- 
ports publies.......cssansseese.sesse see 3 heures. 5 


_— 


Total des coefficients des épreuves écriles..…..…. | 15 


Art. 6. — Les matières el coefficients des épreuves @rales sont 
réglés de Ja manière suivante: 
nn ), 


3 heures. 








NATURE DES ÉPREUVES COEFFICIENTS 





1. — Droit du travail comportant trois interro- 

gations : ; 

A. — Lyon générale... ......... g:-1 

B. — Législation applicable dans les 
transports publies............ 

C. — Jyÿiène et sécurité des travail. 

leurs. — Prévention des acci- 

dents du travail et des maladies 

professionnelles ......…..5..…. "1  # 





IL. — Droit public, droit civil, droit pénal et 
procédure criminelle 


IH. — Régime et organisation des entreprises de 
transports publics. — Organisalion et 
fenc ement du service de la main- 
d'œuvre des transports. .….........s..... 4 


IV, — Conversation avec le jury sur l'évolution 
générale des idées, des r—d écomomi- 
ques et sociaux et sur Ja législation 
sociale appliquée. .........svéeresseussee Li 


Total des coefficients A. épreuves 
RE a dir D Enièass où NI 30 














4) Ce programme peut être oblenu au ministère des travanx 
publics et des trancports, direction générnle des chemins de fer 
et des transports, service de la ma œuvre des transports. 
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. — Les notes sont exprimées par des nombres compris 
at Q'et 2 Le nombre de paints obtenus est l'ensemble des 
notes, après multiplication de chacune d'elles par le coefficient 
correspondant. : 

Art. 8 — Le jury du coneours à l’article 3 ci-dessus choi- 
sit les sujets de compositions tes et procède à leur correction 
ainsi qu'aux interrogations 

Les épreuves écrites se déroulent à Paris et, si le nombre des 
candidats le justifie, dans des centres d'examens organisés en 
province ou outre-mer. chacun de ces centres, il est institué 
par le ministre une commission locale qui préside aux épreuves 


écrites. *: 
Les sujets des compositions sont les mêmes pour tous les een- 
tres; ils sont envoyés par l'administration au président de e 
commission sous es cachetées, sont A. 
en présence des candidats au de chaque épreuve. 

Après l'achèvement des épreuves écrites, le président de cha- 
que commission locale transmet au président Lu Jury toutes les 

itions, avec un compte rendu des s. 

“Aprés corfeclion de ces ions, je Jury arrête les deux 
listes de candidats admis à subir les épreuves orales, d'après ie 
total des points obtenus pour l'ensemble des épreuves éerites. Nul 
ne pourra figurer eur ces listes s’il n'a obtenu au moins un 
total de 150 points et pour chaque épreuve écrite une note au moins 
égale à cinq. Ces listes sont publiées au Journal 

Les épreuves orales ont lieu à Paris et sont 

A l'achèvement de ces opérations, le jury adresse deux listes 
portant, pour chacun des deux concours, le classement par ordre 
de mérite des candidats, accompagnées par un ra de son 

ident sur l'ensemble des È 
En cas d'absence de candidats ou de leur insuffisance dans Fun 


prononcer, en suivan 
soient remplies les conditions minima de points imposées pour 
épreuves écrites. 

Art. 9. — L'admission des candidats à l'emploi d'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre des transports est prononcée par le 
ministre des travaux publics et des transports, et leur classement 
par ordre de mérite est publié au Journal offciet, 

Art. 10. — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pen- 
dant la durée des co ons ni livrés, ni brochures, ni notes. 

Au cours des épreuves, les candidats ne peuvent, à moins de 
circonstances exceptionnelles, être autorisés à s’absenter. 


Toute fraude dûment constatée donne lieu à l'expulsion immé- 


diate du candidat, sans préjudice des mesures qui peuvent être 
prises en vue de l’exclure définitivement de tout concours ulté- 
rieur et des peines dont It est passible en vertu de la loi du 
2 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examens et 
concours publles. 
Art. 11. — L'arrêté ministériel du 16 décembre 4916 relatif au 
programme des épreuves dudit concours est abrogé. 
Art. 12. — Le ministre des travaux pe et des transports est 
chargé de l'exécution du présent arrêt 
Fait à Paris, le 21 août 1959. 
Pour le ministre des travaux publics 
et des transports et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN  CAHAN-SAEVADOR. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fenctien publique, 


JOSEPH GAND, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 31 août 1959 
autorisant la chambre de commerce de Bastia à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le ra du ministre de l'industrie et du commerce et du 
serrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu le décret du 23 décembre 1953 portant approbation des statuts 
de la société d'économie mixte dénommée « Société pour la mise 
en _valeur de la Corse »: 

Vu la délibération de Ja chambre de commerce de Bastia en 
daie du 29 mai 4968, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Bastia est autorisée à 
Coalracter un 
ait capital de la la 

Cet emprunt, toujours remboursable je pehueate, pourra être 


sur la vie. 





L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 

eu “rei & L t, comple tenn du prix d'ém:ssion et 
r° "emprun na ’ém: 

et de aus avaritages accessoires, ne devra, en aucun cas, être 
supérieur au taux réel! des emprunts prévus par les décrets des 
9 anût 1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émis 
sion, des conditions fixées, pour ces emprunts, par Je ministre 
chargé des finances. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 


emprunt au moyen du produit des centimes additionnels à Ja 


patiente, 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 21 août 4959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARGEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie ef au commerce, 
JOSEPH FONTANET, 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 31 août 1959 
autorisant la chambre de commerce de Nice à recourir à l'emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le ra du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l'industrie el au eommerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur les chambres de commerce; 

Vu la. loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports rmi les 
établissements que les chambres de cornmerce sant autorisées à 
tonder et à adruinistrer; 

Vu le décret ne 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 19%56 portant concession de l'exploitation 
— l'aéroport de Nice-Côte d'Azur à la chambre de ecommerce de 

ce, 

Vu les décrets des 7 mal 1954, 28 novembre 1955 et 44 avril 1958 
autorisant la chambre de commerce de, Nice à contracter des 
emprunts respectivement de 500, 385 et 200 millions de francs; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nice en date 
du 28 avril 1959; 

Vu l'avis du président du conseil de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Nice est autorisée à 
recourir à l'emprunt à concurrence de 119 milliens de francs en 
vue de poursuivre le financement des travaux d'équipement de 
l'aéroport de Nice-Côte d'Azur. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation. 

Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exéeulion de l'article {er ei-dessus sera fixé 
ar arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de 

iréction du fonds de développement économique et social. 

Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'indnstrie et au ecommerce sont chargés de l'exé- 
cution du présent déoret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 août 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANXENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce 

Vu la demande présentée le 2 février 198 et modifiée le 26 juillet 
19% par laqueile la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactits (S. C, U. M. R. A.}, dont le siège social est à 
Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, sollicite un permis exclusif 
de recherches de minerais d'uranium et substances connexes, s'éten 
dant eur partie du département de la Corrèze; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et tous autres 


documents produits à l'appui de ladite demande, et notamment l'en- 
gagement de dépenses en date du 46 juin 1959; 
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Vu la lettre du 14 juin 1958 de la Société anonyme des manufac- 
tures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et 
Cirey, enregistrant un accord intervenu entre les deux sociétés; 

Vu les rapports et avis des Ingénieurs des mines de l'arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 11 et 13 août 
ASS ; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du £ septembre 1958; 

P Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 6 novembre 
958 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 15 juin 1959; 
Vu le code minier; 
Vu le décret ne 535-1681 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'adininistration ares sur les permis exclusifs de recherches 
de subsiances minéraies autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de polassium et les hydrocarbures; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — 11 est accordé à la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioaclifs, dont le siège social est à 
Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trucaine, deux permis exclusifs de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et sub- 
slances connexes: je premier dit « Permis de Clergoux-Nord » d'une 
superficie d'environ 2.200 hectares, le second dit « Permis de Cler- 


goux-Sud » d'une superficie d'environ 2.856 hectares. 


Art. 2. — Conformément au Es au 41/20.000 annexé au présent 
décret. le périmètre du permis de Clergoux-Nord est constitué par le 
quadrilatère À, B, C, D, dont les sommets sont définis comme suil : 


A. — Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. Rigaudie (Jean), 
construite sur la parcelle 681, section C, troisième feuike, de 
la commune de Saint-Martial-de-Gimel ; 

B. — Axe du clocher de l'église de Clergoux; 

C. — Ange Sud-Est de la maison appartenant à M. Vialle (Pierre), 
construite sur la parcelle 6k2, section A de la commune 
d'Eyrein; 

D. — Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. Soularue (Mar- 


tial), construile sur la pus 211, section B3 de la commune 
de Saint-Priest-de-Gimel. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le nérimèlre du permis de Clergoux-Sud est constitué par le 
polygone E, F, G, H, 1, 3, K, dont les sommets sont définis comme 
suil:; 


E. — Axe du clocoer de l'église de Gros-Chastang; 

F. — Axe du clocher «de l’église de Nougein; 

G. — Angle Sud-Ouest de la maison appartenant à M. .Tabatte 
(François), construite sur la parcelle 464, section G, de la 
commune de Marcillac-la-Croisille ; 

H. — Axe du clocher de l'église de Marcillac-la-Croisille ; 

1. — Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. Coiral (Antoîne}, 
construite sur la parcelle 285, section C, de la commune de 
Marcillac-la-Croisille ; 

J. — Angle Sud-Est du bâtiment appartenant à l'Electricité de 
France, construit sur la parcelle 79%, section C, de la com- 
mune de Marsillac-la-Croisille ; 

X. — Angle NordÆst de la maison appartenant à M. Robert (Joan- 
nès), construite sur la parcelle 285, section C, de la com- 
mune de Saint-Pardoux, 


Art. 4. — Ces permis sont accordés pour une durée de troïs ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal ofjiciel de 
la République française, 


Art. 5. «— Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses eflec- 
tuées seront rendnes comparables aux eflorts financiers minima 
souscrilts, de 20 millions de francs pour le permis de Clergoux-Nord 
et 30 millions de francs pour ie permis de Clergoux-Sud, par leur 
réévalualion à la date du présent décret au moyen de ja formule: 


8, M, 
P, = P,( 05 — + 05 — 
s M 


2 1 
où: 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, les valeurs à celle mème date; 

So, M, les valeurs à k date du présent décret des éléments suivants 
d'après le Bulletin mensuel de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques (1, N. S. E. E.): 

S salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et élec- 
trique (France entière); 

M indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier 
minimum que devra souscrire le titulaire des RES pour avoir 
droit éventuellement a prolongation dans les conditions prévues par 
Je code minier. 


Art. 6. — Le ministre de l'industrie et äu commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa} officiel 





de la ublique es ge et les soins du préfet et aux trais 

du titulaire des permis, affiché à la préfecture de la Corrèze et 

inséré dans un journal de ce département. ‘ 
Fait à Paris, le 21 août 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 31 août 1959 modifiant le décret du 23 décembre 1954 
PR PR ES Re € 
l'école nationale supérieure des de 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport dn ministre de l'industrie et du commerce et du 
minisire des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret du 23 décembre 19%51-relatif au statut particulier des 
aides techniques de laboratoire de l'école nationale supérieure des 
mines de Paris: ‘ 

Le conseil d’État entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'article 5 du décret susvisé du 23 décembre 1954 est 
abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Art, 5. — Les aides techniques sont recrutés par un concours 
ouvert aux candidats âgés de quarante ans au plus au 1 janvier 
de l’année du concours, satisfaisant aux dispositions de l’article 46 
de l'ordonnance du 4 février 1959 et titulaires soit d’un certificat 
a'aptitude professionnelle, soit d’un brevet d'enseignement indus- 
triel, soit du brevet de technicien ou du diplôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles, délivrés par i’enseignement 
technique, ou de tout autre diplôme, titre ou qualification profes- 
sionnelle ayant une valeur équivalente et énumérés par arrêté 
conjoint du Premier ministre, du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre de l'éducation nationale après avis du conseil 
+ ,  umanuass de l'école nationale supérieure des mines de 

àris », 


Art. 2. — L'artele 6 du décret susvisé du 23 décembre 1954 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque, pour certains emplois particulièrement spécialisés, fl 
n’est pas possible de déterminer les diplômes ou titres qui doivent 
Ctre exigés des candidats, ceux-ci peuvent être exceptionnellement 
dispensés d'en produire selon la procédure établie ci-dessus pour 
les équivalences ». 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
tinances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D £STAING. 





Décret n° 59-1036 du 4 septembre 1959 statut 
des Charbonnages de France et des de bassin. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code minier : 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1947, modifié, portant 
fixation des statuts des Charbonnages de France; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant 
fixation des statuts des Houillères de bassin ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953, modifié, relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises pere nationales et 
 < organismes ayant un objet d'ordre économique ou 
social ; 

Vu le décret n° 53-1249 du 17 décembre 1953 relatif au conseil 
d'administration des Charbonnages de France; À 

Vu le décret n° 53-1248 du 17 décembre 1953 relatif aux 
conseils d'administration des Houïllères de bassin; . 

Vu le décret n° 56-492 du 14 mai 1956 relatif aux dotations 
en capital attribuées aux Charbonnages de France et aux Houil- 
lères de bassin; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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demande le concernant et t faire connaître par écrit ses 
Déerète: - observalions. Lorsque le ministre chargé des mines estime qu'il 


TITRE 1e 


Cp ES © Pr 


CHapirRe Ier 


Dispositions générales. 


Art. 4. — Les mines de combustibles minéraux nationalisées 
sont gérées par des établissements publics nationaux de carac- 
tire industriel et commercial dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, qui sont: 

{° Un établissement public central dénommé « Charbonnages 
de France » dont l’action s'exerce sur l’ensemble du territoire ; 

2° Des établissements publics distinets, dénommés Houillères 
de bassin, constitués dans chaque bassin houiller. 


At. 2. — Les Charbonnages de France et les Houillères de 
bassin sont régis les dispositions des articles suivants, qui 
constituent les statuts de ces établissements. 

Un arrèté commun des ministres chargés des mines, des 
finances et des affaires économiques, pris après consultation 
du conseil d'administration des Charbonnages de France, définit, 
dans les limites fixées par les dispositions du présent décret, 
les rapports entre les Charbonnages de France el les Houillères 
de hassin en matière technique, commerciale, économique, 
administrative et financière. 

Il précise les conditions dans lesquelles est exercée par les 
Charbonrages de France Ja direction d'ensemble qui leur 
incombe. Il détermine, sans préjudice de l’action de eoordina- 
tion et de contrôle exercée par les Charbonnages de France sur 
les activités de toutes nature des Houillères de bassin, les 
limites de l'action respective des Houillères de bassin et des 
Charbonnages de France ainsi æ les conditions dans lesquelles 
ceux-ci sont habilités à prendre, en exéeution de l'article 27 
cilessous, les décisions qui s'imposent aux Houillères après 
consultation de celles-ci. 

Art. 3. — Pour l’accomplissement de la mission qui leur est 
confiée, les Charbonnages de France et les Houïllères de bassin 
sont habilités à âcquérir de l'Etat, ou d’autres res publi- 
ques ou privées, biens de toute nature, à les prendre à 
bail, à les gérer et à les aliéner, dans les conditions applicables 
aux personnes morales de droit privé, sauf à se conformer aux 
dispositions du code minier et des présents statuts. 

Ces établissements peuvent également faire, dans les mêmes 
conditions, toutes opérations industrie lles, commerciales ou 
financières, mobilières ou immobilières que comporte l'exercice 
de leur mission. 

Sous le bénéfice des ions du décret n° 53-707 du 
9 août 1953 modifié ils peuvent s'intéresser par tous moyens 
à toutes entreprises et à toutes sociétés créées ou à créer, dont 
l'activité se rapporte directement à leur objet. 

Art. 4. — Le siège des Charbon de France est fixé à 
Paris. Le si de chacune des Houïillères de bassin est choisi 
À l'intérieur de l'arrondissement minéralogique qui comprend le 
bassin intéressé. 

Caapirre Il 
Administration. 

Art. 5. — Les de France et les Houillères de 
bassin sont administrés par des conseils dont la composition 
est fixée aux articles 28 et 40 du présent décret. 

Les membres des conseils d'administration des Charbonnages 
de France et des Houillères de bassin doivent être de natio- 
halité française et jouir de leurs droits civils et politiques. 
_Sans préjudice incompatibilités prévues par la législa- 
tion en vigueur, chaque membre des conseils d'administration 
doit présenter toute garantie d'indépendance à l'égard des 
Catégories d'intérêts qu'il n'est pas chargé de représenter. 

Art. 6. — An cas où l’un des membres des conseils d’admi- 
nistration cesse d’appartenir au conseil au cours de la période 
prévue pour son mandat, son remplaçant n'est nommé que 
red temps restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite 

node, 

Le mandat des membres sartants est renouvelable. 

. peut être mis fin anx fonctions d'un administrateur avant 
l'expiration de son mandat, soit sur démission de sa part, soit 
Où de l'orpanieute at Farsit désigné. eoit en cas d'applies. 

u s avait , en cas d'a - 
tion des dispositions de l'article 24 du age décret. - 

La démiss est adressée au ministre chargé des mines. 
Elle est acceptée par décret rendu sur sa proposition. 

La demande de remplacement au ministre ch 


est adressée 
des mines. L'administrateur dont il s'agit est saisi de 





doit être mis fin aux fonctions dudit administrateur, te rempla- 
cement est prononcé par décret rendu sur sa proposition. 

Lorsqu'il est fait application des dispositions de l’article 24 
du pt décret, la cessation des fonctions est prononcée 
ee écret pris sur le rapport du ministre chargé des mines et 
u ministre des finances et des aflaires économiques pour les 
administrateurs des Charbonnages de France, par décision du 
conseil d'administration des Charbonnages de France, sous 
réserve de l’approbation préalable du ministre chargé des mines 
et du ministre des finances et des affaires économiques, s’il 
s’agit d’un administrateur d'une Houillère de bassin. 


Art. 7. — Le conseil d'administration, dès sa nomination et 
après chaque renouvellement, transmet au ministre chargé des 
mines des propositions relatives à la nomination de son pré- 
sident et désigne dans son sein deux vice-présidents chargés, 
pe cas d'absence du président, de remplir les fonctions de 
celmi-c1. 

Le conseil d'administration désigne en outre un secrétaire 
qui peut être pris hors de son sein. 


Art. 8. — Les fonctions de président et de directeur général 
ne peuvent être remplies par la même personne. 

Le président du conseil d'administration et le directeur 
général ne peuvent exercer aucune fonction rémunérée ou nom 
dans les conseils d'entreprises privées. 


Art. 9. — Les administrateurs des Charbonnages de France 
et des Houillères de bassin reçoivent des jetons de présence 
dont le montant est fixé par décision du ministre chargé des 
mines et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 10, — Le- conseil d'administration des Charbonnages 
de France et des Houïillères de hassin se réunit sur la convo- 
cation du président aussi souvent que l'intérêt de l’établisse- 
ment l'ex. et au moins une fois tous les deux mois. 

Le président doit également le convoquer si la moitié des 
membres du conseil le jui demande. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié 
au moins de ses merabres assistent à la séance. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des mem- 
bres présents. En cas de partage, la voix du président est 
p-épondérante. 

Lorsqu'il s’agit de désignation de personnes, et si trois des 
administrateurs en font la demande, le vote à lieu obligatoi- 
rement au scrutin secrel. 

L'ordre du jour est arrêté par le président et communiqué 
aux membres du conseil, quatre jours au moins avant la date 
de la séance. 11 est accompagné pour celte communication de 
dossiers concernant les aflaires sur lesquelles le conseil doit 
délibérer. 

Nul ne peut voter par procuration ou par correspondance, 
mais un membre absent peut donner par écrit, sur une ques- 
tion portée à l’ordre du jour, un avis dont il sera donné lecture 
au cours de la séance. 

Le ministre chargé des mines et le ministre des finances et 
des affaires économiques peuvent saisir le président du conseil 
d'administration de questions, qui seront obligatoirement mises 
à l'ordre du jour de la prochaine séance du conseil. 


Art, 11. — Le directeur des mines au ministère chargé des 
mines et le chef de l'arrondissement minéralogique dans lequel 
se trouve située chacune des houillères de bassin ont respec- 
tivement entrée avec voix consultative aux séances du conseil 
d'administration des Charbonnages de France et de cette Houil- 
lère de bassin. Ils peuvent se faire représenter respec'ivement 
er un fonctionnaire de la direction ou du service des mines. 
ls recoivent, dans les mêmes conditions que les administra- 
teurs, les convocations, ordres du jour, dossiers annexes et 
généralement tous les documents adressés aux membres du 
conseil d'administration. 

Art. 12, — Les délibérations du conseil d'administration sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par le président de la séance et par le secré- 
taire du conSeil, Ces procès-verbaux sont définitivement approu- 
vés À la séance suivante, 

Les copies des extraits de ces procès-verbaux à produire en 
justice ou autrement sont signées valablement par le président 
du conseil d'administration. 

Est interdite toute divulgation à l'égard des tiers se rapportant 
aux délibérations du conseil d'administration . 


Art. 13. — Le conseil d'administration procède, dans les 
conditions fixées par le sent décret, à toutes opérations 
entrant dans l’objet de l’établissement. 

Il est représenté par son président ou par toute autre per- 
sonne désignée à cet effet par une délibération spéciale. 





» | 
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I] a notamment, sous réserve des dispositions des articles 33, 
44 et 45 eg les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et 
non limitati 

Il passe tous actes, contrats, traités ou marchés; 

Il procède à toutes acquisitions, ven'es, échanges, locations 
ou amoliations de biens meubles et immeubles, quelles qu'en 
soient la durée et l'importance, ainsi qu'à tous retraiis, trans- 
ferts, aliénations de rentes el autres valeurs appartenant à 
l'établissement ; 

Il contracte tous emprunts avec ou sans hypothèque ou nan- 
tissement sur les biens de l'établissement ; 

IL autorise tous compromis, transactions, acquiescements, 
désistements et toutes mainlevées d'inscriptions de saisies, 
d'opposilions avant ou après pavçment* 

Il intente et suit toutes actions judiciaires ou poursuites 
devant toute juridiction, tant en demande qu'en défense ; 

Il détermine l'emploi des fonds disponib.es et le placement 
des réserves ; 

Il nomme et révoque tous les agents et employés de l’éta- 
blissement et fixe leurs rémunérations et les accessoires de 
celles-ci : 

Il fixe les dépenses générales d'administration et règle les 
approvisionnements de toutes sortes; 

En outre, il reçoit les sommes dues à l'établissement et paye 
celles qu'il doi.; il donne valablement quittance à tous les 
débiteurs ; 

Il souscrit, endosse, ac epte et acquitte tous effets de com- 
merce, chèques, traites, billets ou lettres de change. Il cau- 
&ionne et avalise tous effets ou engagements. 

Art, 14. — Si le conseil d'alministration des Charbonnages de 
France, après mise en demeure du ministre chargé des mines 
et du ministre des finances et des affaires économiques, man- 
que aux obligations qui lui sont imposées par l'article 27 ci- 

essous, un décret en conseil des ministres, pris sur le rapport 
des ministres précités, peut prononcer la dissolution de ce 
conseil. 

La même dérision peut être prise à l'encontre du conseil 
d'aiministration d'une Houillère de bassin par décret en conseil 
des ministres pris sur le rapport du ministre chargé des mines 
et du rministre des finances et des affaires économiques, le 
conseil d'adm.nistration des Charbonnages de France préalatle- 
ment entendu, si ce conseil, après mise en demeure des 
ministres précités, manque aux obligations qui lui sont impe- 
gées par l'article 39 ci-après, notamment en n'assurant pas les 
productions nécessaires aux besoins de l’éconemie naticnale. 

Les mesures ci-dessus pourront être prises sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 24 du présent décret. 


Art, 15. — Le conseil d'administration délègue au directeur 
Er dans les conditions et sous les réserves qu'il fixera, 
es pee nécessaires à l'accomplissement de la mission de 
ce aernier. 

Les attributions du conseil d'administration qui font l’objet 
des décisions prévues respectivement aux articles 33, 44 et 45 
ne peuvent être délégutes par Jui. 


Art. 16, — Le directeur général des Charbonnages de France 
ét de chacune des Houillères de bassin assure, sous l'autorité 
et le contrôle du conseil d'administration, le fonctionnement 
des services de l'établissement ainsi que l'exécution des déci- 
sions du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration lui délègue à cet effet les pou- 
voirs nécessaires, comme il est dit à l'article 15 ci-dessus. Le 
directeur général peut, à son tour, en déléguer une partie à 
certains de ses suhordonnés. 

Lorsqu'il n'est pas membre du conseil, le directeur général 
participe avec voix consultative aux séances dudit conseil. Il 
peut se faire assister au cours de ces séances par ses colabo- 
rateurs immédiats pour les affaires de leur ressort. 

Le directeur général a sous ses prdres le personnel de l'éta- 
blissement. 

Art. 17 — Sous réserve des dispositions qui peuvent être 
prises À cet égard par les lois spéciales à certaines catégories 
de personnel, les fonctionnaires et agents de l'Etat employés 
par les Charbonnages d€ France et les Houillères de bassin 
sont mis en service détaché ou hors cadres dans.les conditions 
prévues par les dispositions statutaires qui leur sont appli- 
cables. 


3, 


Cnarige HI 


Régime financier. 


Art. 18. — Sauf dispositions expresses contraires, les Char- 
bonnages de France et les Houillères de bassin se comportent 
en matière de gestion flnancière et comptable suivant les règles 
en usage dans les sociétés industrielles et commerciales. 

Le capital des Charbonnages de France et celui des diflérentes 
Houillères de bassin pourront ètre complétés dans les limites 








fixées par la loi par des dotations qui seront soumises aux 
mêmes règles que celles fixées l'artice 157 du code minier, 
Ces dotations donneront lieu à l'attribution, au t de l'Etat, 
d'un interêt et d’un dividende dont le taux et le montant res- 
peetifs sont fixés par arrêté du ministre des finances 
et des aflaries économiques et du ministre chargé des mines. 

Le taux global de cet intérêt et de ce dividende ne pent 
excéder au total 6 p. 100. Lorsque le lèvément du dividende 
au profit de l'Etat n'a pu être opéré, il ne peut faire y 
d'un report sur les soldes créditeurs ou les bénéfices nets des 
exercices ultérieurs. 

Les opérations financières et comptables des Charbonnages 
de France et des Houillères de bassin s'effectuent dans le cadre 
d'un exercice annuel allant du 1* janvier au 31 décembre 
de chaque année. 


Art. 19. — Pour chaque exercice, un état de prévisions de 
recettes et de dépenses est préparé par le directeur général et 
arrèté par le conseil d'administration. 

Cet état présente séparément les prévisions de recettes et 
de dépenses d'exploitation et celles des recettes extraordinaires 
et des dépenses de premier établissement afférentes à l'exercice 
considéré. | 

Il est divisé en chapitres qui ne doivent comprendre respec- 
tivement que des recettes et des dépenses de même nature. 

L'état de prévisions des Charhonnages de France doit être 
soumis à l'approbation du ministre chargé des mines et du 
ministre des tinances et des aflaires économiques au plus tard 
quinze jours avant l'ouverture de l'exercice auquel il se rap- 

arte. 

L'état de prévisions de chacune des Houillères de bassin doit 
être transmis aux Charbonnages de France aux fins d'approba- 
tion au plus tard quinze jours avant l'ouverture de l'exercice 
auquel il se eh? 

Les modifications reconnues nécessaires en cours d'exercice 
sont arrêtces et approuvées dans les mêmes formes que l'état 
de prévisions. 

Art. 20. — Les Charbonnages de France et. les Houillères de 
bassin font face à leurs besoins courants en faisant appel aux 


moyens de crédit en usage dans les entreprises industrielles ou 
commerciales. 


Art. 21. — Les emprunts émis par les Charbonnages de France 
et les Houillères de bassin, visés respectivement aux articles 27, 
2°, et 39, 4°, du présent décret, peuvent bénéficier de la garantie 
de l'Etat. Celle-ci est accordée sur décision du ministre des 
tinances. 

. Les Mouillères de bassin sont tenues de mettre à la disposi- 
tion de l'établissement central les sommes correspondant à la 
part qui les concerne dans le service des obligations et des 
emprunts visés à l’article 27, 2° ci-dessus. 

Elles versent aux Charbonnages de France, en vne d'assurer 
l'équilibre des recettes et des dépenses d'exploitation de l'êta- 
blissement central, des cotisations dont l’assielte et le taux sont 
déterminés par arrêté du ministre chargé des mines. 

Les Charbonnages de France reçoivent en outre des Houil- 
lères de bassin le produit du prélèvement sur les recettes 
prévu à l’article 1°6 du code minier. 

Enfin, les Houillères de bassin peuvent être tenues, suivant 
décisions des Charbonnages de France approuvées par le minis- 
tre cha des mines et par le ministre des finances et des 
affaires économiques, de mettre à la disposition de l'établisse- 
ment central les sommes nécessaires r faire face aux obli- 
gations prises par ce dernier en conformité avec sa mission 
ou à celles qu'une Houillère de hassin, après les avoir régu- 
litrement contractées, serait dans l'incapacité de remplir. Les- 
dites décisions fixent les cpntributions des Houillères de hassin 
en tenant compte de leur importance respective et de leur situa- 
tion financière. 


Art. 22. — La comptabilité des Charbonnages de France et 
des Houillères de bassin est tenue, dans le cadre du plan 
comptable arrêté par le conseil d'administration, de facon à 
permettre de présenter le bilan et le compte de profits et pertes 
dans les formes et selon les règles prévues par le décret 
n° 58-723 du 7 août 1958. 

Art, 23, — Les Charbonnages de France et les Houillères de 
bassin sont soumis au contrôle de commissaires aux comptes 
désignés, pour chaque exercice, par le président de la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le siège de l'éla- 
blissement, parmi les commissaires agréés par ladite cour. Le 
nombre des commissaires est de deux pour les Charbonnages 
de France; pour les Houillères de bassin, il est fixé par le 
ministre chargé des mines après accord du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. Le mandat des commissaires 
sortant peut être renouvelé. 

Les commissaires aux comptes exercent leur mission dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes pouvoirs que les commis 
saires des sociélés anonymes régies par la loi du 24 juillet 1867, 
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outefois les ‘des commissaires aux comptes sont 
résentés tout d'a au conseil d'administration. A cet effet, TITRE I 
es projéts de bilan, de comptes de profits et pertes et de | 
rapport de gestion du conseil d'administration Jeur sont Dispositions propres aux Charbonnages de France. 
communiqués rante jours au moins avant la séance au r 
cours de laquelle le conseil d'administration doit statuer sur CuaPiTRE Fr 


ces projets. 

La rémunération des commissaires aux comptes est fixée 
par décision commune du ministre chargé des mines et du 
ministre des finances et des affaires économiques. Elle est à 
la charge de l'établissement. 


Art. 24. — Dans les délais et conditions fixés aux articles 37 
et 47 ci-après, le conseil d'administration des Charbonnages de 
France et de chacune des Houillères de bassin arrête ses comp- 
tes et établit un ra de gestion. Au vu de ces comptes et 
rapports ainsi que des rapports des commissaires aux comptes, 
les Charbonnages de France établissent des documents récapi- 
tulatifs et comparatifs reprenant l’ensemble des comptes et 
bilans des établissements et faisant ressortir leur situation 
globale active et passive ainsi qu’un rapport général d'activité. 

Les rapports visés à l'alinéa précédent retracent notamment 
l'évolution de la production et des prix de revient, les varia- 
tions des capitaux investis et les effectifs des diflérentes caté- 
gories de personnel employé. 

Dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, les 
comptes et rapports du conseil d'administration et des commis- 
saires sont soumis à la commission de vérification des comptes 
instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1945, 
dans les conditions déterminées par les articles 57, 58 et 61 
de ladite loi. 

La commission procède annuellement à l'examen des comp- 
tes de gestion, des bilans et des comptes de profits et pertes 
de chaque établissement et en tire toutes conclusions sur les 
résultats financiers. 

Elle adresse au ministre chargé des mines, et au ministre des 
finances et des affaires économiques, dès qu'elle a statué sur 
les comptes d'un établissement, un rapport particulier dans 
lequel elle exprime son avis sur la régularité et la sincérité des 
comptes, propose, le cas échéant, les redressements qu'elle 
estime devoir être apportés à ces comptes et porte un avis sur la 
ee de la gestion commerciale et financière de l’étabhsse- 
ment. 

Après mg op et examen des ne du particuliers de Ja 
commission de vérification des comples, quitus pourra être 
donné de leur gestion aux divers administrateurs dans Jes 
conditions suivantes: aux administrateurs des. Houillères do 
bassin par le conseil d’administration des Charbonnages de 
France, aux administrateurs des Charbonnages de France, par 
arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre chargé des mines. 

Les administrateurs peuvent à tout moment être révoqués 

ur faute grave. de gestion par les organismes qualifiés pour 
eur donner quitus. 

Dans l'hypothèse où un exercice serait clos par des pertes, 
les administrateurs de l'établissement public en cause ne pour- 
ront être maintenus en fonctions que par une délibération ou 
une décision particulière et motivée de l'organisme ou des auto- 
rités ayant qualité pour délivrer le quitus. 

Ta commission de vérification des comptes formule, en outre, 
à l'intention du Premier ministre et de la cour des comptes, ses 
observations sur l’activité et les résultats des Charbonn de 
France et des Houillères de bassin; elle signale, le cas échéant, 
les modifications qui lui paraissent devoir être apportées à la 
structure où à l’organisation de ces établissements, et donne 
son avis sur leurs perspectives d'avenir. 

Elle communique au. Parlement tous renseignements que 
celui-ci pourrait être appelé à lui demander sur la situation 
linancière des établissements. 


Art. 25, — Le bilan et le compte de profits et pertes des Char- 
bonnages de France et des Houillères de bassin, le rapport du 
conseil d'administration, les rapports des commissaires aux 
comples ainsi que l'avis de la commission de vérification des 
cumples sont publiés chaque année. 


Art, 26. — Les Charbonnages de France et les Houillères de 
bassin sont Soumis au contrôle de l'Etat organisé par le décret 
n° 55-733 du 26 mai 1955 portant organisation d’un co de 
contrôleurs d'Etat et fixant les modalités du contrôle tao- 
Mique_ et finaneier et dans les conditions fixées par le décret 
n° 53-707 du 9 août 1953, modifié. 

_Les attributions du contrôleur d'Etat et les modalités pra- 
tiques d'exercice de son contrôle sont fixées par arrêté conjoint 
du ministre chargé des mines gt du miuiste des finances et 
des aflaires économiques, 








Dispositions générales. 


Art. 27. — Les Charbonnages de France sont un organisme de 
direction, de cuordination et de contrôle ayant pour attrilu- 
tions : R 

D'exercer la direction d'ensemble des Houillères de bassin 
en vue d'assurer l'emploi le meilleur, pour l’économie natio- 
nale, de leurs gisements et de leurs ressources de toute nature, 
sans préjudice de la personnalité civile, de l'autonomie finan- 
ae 4 du caractère industriel et commercial des établisse- 
ments ; 

De coordonner leurs diverses activités et de déterminer les 
règles genéraies de l’accomplissement de leur mission ; 

’organiser les services d'intérêt commun dont l'unité se 
justifie par des motifs d'efficacité ou d'économie ; 

D’assurer la représentation des Houillères de bassin auprès 
des pouvoirs publics et de tous organismes dont l'autorité 
s'exerce sur le plan national ou international. 


A ces fins, les Charbonnages de France sont chargés notam- 
ment : 

1° De présenter à l'approbation du Gouvernement un plan 
de production et d'équipement des mines de combustibles 
minéraux définis à l'article 145 du code minier; 

2° D'assurer dans les conditions prévues à l’article 21 ci- 
dessus le service et le remboursement des emprunts existant 
au 17 mai 1946 et des titres remis aux actionnaires expropriés 
et aux ayants droit des entreprises nationalisées, de coordon- 
ner l'émission des emprunts émis par les diverses Houillères 
de bassin ou d'assurer l'émission, le service et le rembourse- 
ment d'emprunts contractés tant pour leurs besoins propres 
que pour ceux des Houillères de bassin, en particulier pour la 
mise en œuvre du plan prévu à l'alinéa 1° ci-dessus ; 

3° Dans le cadre des dispositions de l’article 35 ci-après, de 
développer, diriger et coordonner les recherches scientifiques 
et techniques se rapportant aux activités intéressant les mines 
de combustibles minéraux solides ainsi que d'orienter les 
méthodes d'exploitation de ces mines et de traitement et d'uti- 
lisation des produits extraits ; 

4° De développer, diriger et coordonner la formation profes- 
sionnelle et, en particulier, l'apprentissage dans ces mêmes 


mines ; 

5° D'établir, pour l’ensemble des Iouillèrés de France, un 
plan comptable et de réaliser, sous réserve de l'approbation du 
ministre chargé des mines, entre les Houillères de bassin et, 
s’il y a lieu, les mines qui ne sont pas comprises dans la natio- 
nalisation, une compensation de caractère forfaitaire destinée 
à assurer l'équilibre financier de leurs exploitations respec- 
tives. 

6° D’exercer sur les Houillères de bassin tous contrôles per- 
mettant de vérifier que leur gestion est satisfaisante au regard 
des directives et des décisions qu'ils ont arrêtées; ils leur 
adressent éventuellement les observations et recommandations 
que lesdits contrôles feraient apparaître opportunes. 


CHAPITRE II 
Administration. 


Art. 28. — Le conseil d'administration des Charbonnages de 
France comprend quinze membres nommés pour cinq ans, par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé des mines, 
savoir : 

1° Cinq représentants de l'Etat: deux sur la proposition du 
ministre chargé des mines, deux sur la proposition du ministre 
des finances et des affaires économiques, un sur la proposition 
du ministre du travail et de la sécurité sociale ; 

2° Trois personnalités désignées en raison de leur compé- 
tence en matière industrieile et financière ; 

3° Deux représentants des consommateurs de combustibles 
minéraux solides ; 

4° Cinq représentants du personnel désignés sur la propo- 
sition des organisations syndicales les plus représentatives 
des différentes catégories de ce personnel (ouvriers, employés, 
agents de maîtrise, ingénieurs et cadres supérieurs). 


Les présidents des conseils d'administration des Houillères 
de bassin peuvent assister avec voix consultative aux séances 
du conseil d'administration des Charbonnages de France lors- 
que sont examinées des questions intéressant leur bassin, 
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É Art. 29 — Le président du conseil d'administration des Son forme une masse générale affectée à l’ensemble 
Charbonnages de prance, choisi parmi les administrateurs sur des obligations émises en application de l'article 156 du code 


la proposition du conseil, est nommé pour cinq ans par 
décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
chargé des mines. 

Son mandat est renouvelable, 

Art. 30, — Le directeur général des Charbonnages de France 
est nommé, sur proposition dn conseil d'administration, pa: 
décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
chargé des mines. 

Art. 91. — Toute conveation passée entre les Charbonnages 
de France ou les Houillères de bassin et l’un des administra- 
teurs des Charbonnages de France doit être soumise à l'auto- 
risalion préalable du conseil d'administration. 

Il ex est de même pour toutes les conventions entre les 
Charbonnages de France ou les Houillères de bassin, d’une 
part, et une entreprise, d'autre part, si l'un des administra- 
teurs des Charbonnages de France est propriétaire, associé 
en nom, gérant, administrateur ou directeur de cette entre 
prise. 

L'administrateur se trouvant dans l’un des cas ainsi prévus 
est tenu d'en faire la déclaration au conseil d'administration 
Avis en est donné aux commissaires aux comptes qui établis- 
sent, après la clôture de chaque exercice, un rapport spécial 
sur les conventions autorisées en vertu du présent article par 
le conseil d'administration. 

Art. 32 — Le président du conseil d'administration des 
Charbonnages de France recoit une indemnité dont le montant 
est fixé sur proposition du conseil d'administration par Île 
ministre chargé des mines, sur avis conforme du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

La rémunération du directeur général est fixée dans le 
mêmes conditions. 

Art. 33. — Sans préjudice des dispositions des article 3, 21 
et 38 du présent décret ne sont exécutoires qu'après avoir êté 
approuvées par le ministre chargé des mines et par le ministre 
des finances et des aflaires économiques les décisions Cu 
conseil d'adininistration des Charbonnages de France portant 
gur les objets ci-après : 

t° Délégation de pouvoirs au directeur général; 

2° Etablissement du programme de travaux neufs et du plan 
de production et d'outillage des mines de combustibles miné- 
raux ; 

3° Etablissement et modification de l'état de prévision des 
recettes et des dépenses ; 

#* Compte de profits et pertes et bilans: fixation des amor- 
ussements, provisions et réserves ; 

5° Emission d'obligations et d'emprunts à cinq ans d'échéance 
ou plus; 

6° Prises de participations financières ; 

7 Cessions de participations financières ; 

8° Quitus ou révocation des administrateurs des Houillères 
de bassin ; 

9° Mesures d'aide financière aux mines du secteur privé; 

10° Composition, compétence et règles de fonctionnement du 
comité spécial chargé du centre de recherches. 

Les décisions énumérées ci-dessus doivent être transmises 
aux fins d'approbation à chacun des ministres précités. A 
l'exception. de celles qui sont visées aux n°° 2, 4, 5, 6 et 8, 
elles deviennent de plein droit exécutoires si aucun des 
ministres n'a nolifié au président du conseil d'administration 
son désaccord dans les trente jours de la transmission, 

Art, 34. — Le statut du personnel des Charbonnages de 
France est fixé par arrêté conjoint du ministie chargé des 
mines et du ministre des finances et des aflaires économiques, 
après avis du conseil d'administration de létablissement. 

Art. 35. — Le statut des organismes d'études et de recher- 
ches concernant l'hygiène et la sécurité est fixé par arrêté 
ministtriel. Les programmes d'étndes et de recherches devront 
être préparés en accord avez le ministre chargé des mines et 
approuvés par Jui. Celmwi-ci pourra en outre, et à tout moment, 
faire exécuter les études et recherches qu'il jugera indispen- 
sabtes dans ce domaine. 


Cnartrrs Hi 
Régime [inancier. 


Art. 96. — Le pus du prélèvement de 0,2% p. 100 sur les 
receltes prévu à l'article 156 du code minier est versé, confur- 
mément à l'article 21 du présent décret, aux Charbonnages de 
France dans les conditions qui sont fixées par arrêté du minis- 
tre des finances. 

Ce prélèvement est calculé sur les recettes nettes de taxes. 





minier. 
Le prélèvement de 0,25 p. 400 cesse d'être exigible dès 
la tolaiité des obligations” visées au précédent alinéa a LT 


amortie. 


Art. 31. — Le conseil d'administration des Charbonnages de 
France, après avoir entendu les-commissaires aux comptes dans 
leurs ra arrête le bilan, le compte de profits et pertes 
et le rapport de gestion, avant la fin du sixième mois qui suit 
la clôture de l'exercice. 

Le solde créditeur s'entend des produits nets de l'exercice, 
compte tenu du report des exercices antérieurs et déduetion 
faite des frais généraux et autres charges, y co l'intérèt 
revenant à l'Etat sur les dotations en capital L ment à 
l'article 18 ci-dessus, l'amortissement des obligations remises 
aux ayants droit des biens transférés aux Charbon de 
France, tous autres i ts de l'actif et toutes rves 
et visions justifiées. . 

est DURE OR ne 0 GO Ce © ges 
exercice à la clôture duquel un tel solde a été. d appli- 
cation du paragraphe précédent et sans préjudice droits 
reconnus aux porteurs d'obligations mnitaires, un divi- 
dende au t de l'Etat pour les dotations en capital confor- 
mément à l’article 18 ci-dessus. L'excédent éventuel est aflecté 
à concurrence de 50 p. 100 à l’amortissement de ces dotations 
et, pour le solde, reporté à nouveau. - 

l'est tenu compte du solde ainsi reporté pour la fixation du 
taux de la cotisation versée par les Houillères de bassin confor- 
mément à l'article 21 ci-dessus. 


Art. 38. — Après examen par la commission de vérification 
des comptes dans les conditions fixées à l’article 24 du présent 
décret et dans les deux mois au plus tard de la transmission, 
au ministre chargé des mines et au ministre des finances et 
des affaires économiques, de l'avis de la commission, le bilan 
et le compte de profits et pertes des Charbonnages de France 
sont Pere par arrêté pris sur la proposition des ministres 

… Cet i 





a 
tés. arrêté donne, s’il y a lieu, quitus aux adminis- 
eurs. 

TITRE MI 
Dispositions propres aux Mouilières de bassin. 


CHAPITRE Ie 
Dispositions générales. 


Art. 39. — Les Houillères de bassin sont des organismes de 
production, d'exploitation et de vente, ayant, notamment, pour 
mission : 


1° De pren en charge les entreprises ou tations 
nationalisées comprises dans leur champ d'action et d'établir 
l'inventaire des biens ; 

2 D’assurer l'exploitation des gisements et le traitement de 
leurs produits par les meilleurs procédés techniques, de manière 
à répondre dans toute la mesure nécessaire aux besoins de 
l'économie nationale: 

3° D'assurer l'équilibre financier de leur exploitation, compte 
tenu de toutes les charges afférentes à celle-ci et, notamment, 
des charges de capital et d'investissements ; 

4° D'émettre, sous le contrôle et l'autorité des Charbonnages 
de France, les emprunts nécessaires à l'exécution des travaux, 

au plan prévu 4 l'alinéa 1* de l'article 27 
CharrTne TI 
Administration. 

Art. 40. — Le conseil d'administration de chacune des Houil- 
lères de bassin comprend seize membres nommés cinq 
ans, par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
mines, à savoir : 

1° Deux représentants de l'Etat: l’un, sur la position du 
ministre chargé des mines, l'autre, sur la sroporhion du minis- 
tre des finances et des affaires éco : 


2° Trois représentants des Charbennages de France désignés 
sur présentation du conseil d'administration de cet établisse- 


ment L 

3° Trois personnalités, désignées en raison de leur com - 
tence en matiére industrielle et financière ; F 

4° DE ES des consommateurs de combustibles 
mx + éseniants d personnel désignés 1 

® Six représen u sur la proposition 
des organisations syndicales les ee atives des diffé- 
rentes catégories de ce personnel (ouvriers, employés, agents de 
maitrise, ingénieurs et cadres supérieurs). 
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Le président du conseil d'administration, choisi parmi les 
administrateurs, Sur pro 
tion des Charbonnages de France, est nommé pour cing ans par 
décret pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre 
chargé des mines. . : 

Son mandat est renouvelable. 

Art. 41. — Le directeur général est nommé par décret pris 
sur rapport du ministre chargé des mines. 11 est proposé par le 
conseil d'administration de Ja Houillère de bassin, sur présen- 
tation du éirecteur général des Charbonnages de France. La 
proposition est soumise pour agrément au conseil d'administra- 
tion des Charbonnages de France, qui la transmet au ministre 
chargé des mines. 

11 peut être mis fin aux fonctions du directeur général d’une 
ouillère de bassin par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé des mines sur avis conforme du conseil d'administration 
des Charbonnages de France après consultation du conseil d’ad- 
ministration de la Houillère de bassin. Cette décision peut inter- 
venir sur proposition du directeur général des Charbonnages 
de France. 


Art. 42. — Toute convention passée entre une des Houillères 
de bassin et l’un de ses administrateurs doit être soumise à 
l'autorisation préalable du conseil d'administration. . 

ll en est de même pour les conventions éntre une Houillère 
de bassin d'une part et une entreprise d'autre part, si Jun 
des administrateurs des Houillères est propriétaire, associé en 
nom, gérant, administrateur ou directeur de cette entreprise. 

L'administrateur se trouvant dans l’un des cas ainsi prévus 
est tenu d’en faire la déclaration au conseil d'administration. 
Avis en est donné aux commissaires aux comptes qui établis- 
sent, après la clôture de chaque exercice, un rapport spécial 
sur les conventions autorisées en vertu du présent article 
par le conseil d'administration, 


Art. 43. — Le montant de l'indemnité du président du conseil 
d'administration et de là rémunération du directeur général de 
chacune des Houilières du bassin est fixé, sur proposition des 
Charbonnages de France, par le ministre chargé des mines 
après avis confrome du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 44. — Ne sont exécutoires qu'après avoir été ne 
par le conseil d'administration des Charbonnage< de France les 
décisions des conseils d'administration des Houillères de bassin 
portant sur les objets ci-après : 

1° Etablissement du de travaux neufs et du plan 
de production et d’outillage ; 

2° Emission d'obligations, emprunts à un an d'échéance ou 
pe et toutes opérations de crédit comportant l'intervention de 
a caisse nationale des marchés de l’Elat ; 

3° Contrats et engagements relatifs à la vente des produits 
des exploitations, lorsque leur montant est ae trade) à la limite 
rs par l'arrêté interministériel prévu à l’article 2 du présent 

écret ; 

4° Prêts ou cautions accordés à des tiers, lorsque leur montant 
or à la limite fixée par l'arrêté interministériel sus- 
Visé. 

L'approbation des Charbonnages de France est donnée par 
décisions du conseil d'administration de cet établissement, sou- 
mises elles-mêmes, en ce qui concerne les décisions visées au 
n° { et les émissions d'obligations et emprunts à cinq ans 
d'échéance ou , à la procédure d'approbation établie par 
l'article 33 ei-dessus. 


Art. 45. — Sans épofies des dispositions des articles 3, 21 
et 48 du présent décret, ne sont exécutoires qu'après avoir été 
approuvés, sur présentation des Charbonnages de France, par 
le ministre chargé des mines et le ministre des finances et des 
affaires économiques les décisions des conseils d'administration 
des Houillères de bassin portant sur les objets ci-après : 

1° Délégation de pouvoirs au directeur général; 

2° Etablissement et modification de l'état de prévision des 
recettes et dépenses; 

3° Compte de profits et pertes, bilans, fixation des amortisse- 
ments, provisions et réserves, affectation des bénéfices; 

4° Prises de participations financières ; = 

5° Cessions de participations financières ; 

6° Désignation des représentants des Houillères de bassin 
dans tous conseils d'administration ; 

1° Statut du personnel non régi par le statut du mineur, 


A l'exception de celles qui sont visées aux n° 3 et 4, lesdites 
décisions deviennent de plein droit exécutoires si aucun des 
Ministres n’a notifié au président du conseil d'administration 
des Charbonnages de France son désaccord dans les vingt jours 
de la transmission opérée par les soins de celui-ci. 


Art. 46, — Le personnel des Houillères de bassin est placé, 
en ce “ concerne ses droits et obligations, sous le régime 
applicable aux salariés des entreprises privées. Ce régime est 


du conseil et après consulta- 





défini par les décrets relatifs aux statuts du persennel des 
exploitations minières et assimilées, pris en application de la 
loi du 14 février 1946 pour le personnel visé par ce décret et 
pour les autres agents, par um statut du personnel approuvé 
dans les conditions définies à l’article 45 ci-dessus. 


CuarrrRe III 
Régime financier. 


Art. 47. — Le conseil d'administration de chacune des Houil- 
lères de bassin, après avoir entendu les commissaires aux 
comptes dans leurs rapports, arrête le bilan, le compte de 
profits et pertes et le rapport de gestion avant la fin du 
sixième mois qui suit la clôture de l'exercice, 

Les bénéfices nets s'entendent des produits nets de l’exer. 
cice, compte tenu du report des exercices antérieurs et dédue- 
tion faite des frais généraux et autres charges, y compris l’in- 
térêt revenant à l'Etat sur les dotations en capital prévues à 
l'article 18 ci-dessus, l'amortissement des obligations remises 
aux ayants droit des biens transférés aux houillères, tous 
autres amortissements de l'actif et toutes réserves et provisions 
justifiées. 

Il est prélevé par priorité sur les bénéfices nets de chaque 
exercice à la clôture duquel de tels bénéfices ont été dégagés 
par application de l'alinéa précédent, et sans préjudice des 
droits reconnus aux porteurs d'obligations indermnitaires, un 
dividende au profit de l'Etat pour les dotations en capital, 
conformément à l’article 18 ci-dessus. L'excédent éventuel est 
affecté, à concurrence de 50 p. 100 à l'amortissement de ces 
dotations et le solde peut être remployé à concurrence du 
cinquième au maximum à des œuvres sociales instituées au 
profit du personnel de l'établissement. IL est procédé ensuite 
à la constitution d’une réserve pour dépenses d'investissement. 
Le mg s’il y a lieu, est versé à l'Etat, 

Des décisions communes du ministre chargé des mines, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, rendues 
sur proposition des Charbonnages de France, peuvent décider 
le transfert d’une partie dés réserves pour dépenses d’investis- 
sement constituées par les Houillères de bassin en exécution de 
l'alinéa précédent à un fonds national d'équipement géré par 
les Charbonnages de France. 


Art, 48, — Après examen par la commission de vérification 
des comptes dans les conditions fixées à l’article 24 ci-dessus 
et dans les deux mois au plus tard de la transmission de son 
avis, le bilan et le compte de profits et pertes de chacune des 
Houillères de bassin sont approuvés pa: arrêté du ministre 
chargé des mines et du ministre des finances et des affaires 
tconomiques. 

En même temps qu'aux ministres précités, l’avis de la com- 
mission de vérification des comptes est adressé aux Charbon- 
nages de France, dont le conseil d'administration donne, s’il y 
a lieu, quitus aux administrateurs selon les modalités prévues 
aux articles 24 et 33 ci-dessus. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 49, — Le mandat des administrateurs nommés antérieue 
rement à l’entrée en vigueur du présent décret n’est pas modi- 
fié par l'intervention de ce dernier. 


Art. 50, — Sont abrogés les articles 150, 151, 152 (3° et 4° 
alinéa), 155, 159, 160, 161, 162 (alinéas 197 à 10), 163, 164, 165 
du code minier, les décrets n°* 53-1248 et 53-1249 du 17 décem- 
bre 1953 relatifs aux conseils d'administration respectifs des 
Houillères de bassin et des Charbonnages de France, les décrets 
n° 47-156 et 47-157 du 16 janvier 1947, modifiés, portant fixa- 
tion des statuts respectifs des Chartbonnages de France et des 
Houillères de bassin, ainsi que le décret n° 56-492 du 14 mai 
1956 relatif aux dotations en capital attribuées aux Charbon- 
nages de France et aux Houillères de bassin. 


Art. 51, — Le ministre de l’industrie et du cummerce et Je 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. ; 
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Homogation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative À la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art, te, ,— Sont homolaguées, à la date du 31 juillet 199, les 
vingt-sept normes françaises suivantes : 


MéTai LORGIE 
Analyse chimique des minerais de manganèse. 
NF A 06-096. — Dosage de l'humidité (sur échantillon de labora- 


toire). 
NFA 06-097. — Dosage volumétrique de l'oxygène actif, 


Analyse chimique des [erro et silico-alliages. 


NF A 06-208. — Dosage volumétrique du chrome, 


Ecacrricrré 


NF C 01-11. — Vocabulaire électrotechnique, groupe 11: convertis- 


sours à vapeur de mercure. 
MécaANIQUE 
Filetages. 


NF E 06-101. — Vérilication des filetages par calibres à limites. Prin- 
cipes généraux. 


Boulonnerie. 


1-0M, — Notations abrégées (vue d’ensemfle). 
TO — Classification sommaire d'après l’état de finition, 
270%. — Longueurs de boulonnerie (généralités). 
, 274098. — Toléramces des têtes fraisées. 

> — Vis à tête fendue ronde large, dite « poëliers », 


CHemMixs DE FER 


F F 55-001 Mod. 1. — Signalisation. Signal-pétard. 
F F 76-02 Mod. 1. — Outillage de voie. Vilebrequins de sabotage. 


a 


Maténiez POUR L'INDUSTRIE TEXTILE 
Filature. 


NF G 40-006. — Bobinots pour bancs à hroches. 

NF G 40-007. — Dimensions des tubes pour broches de continus à 
filer la chaîne et à retordre à anneaux. 

NF G 40-008, — Largeur de travait des machines de préparation en 
filature coton. 

NF G w— ve Largeurs des tambours pour cadres, laine peignée et 
cardée, 


Tissage. 


NF G sn — Peignes de tissage. — Nombre de dents au centi- 
metre. 
NF G 42007. — Peignes de tissage. 


AUTOMOBILS-MOTOCYCLE 
NFR ad Garnitures de freins. — Bandes tissées en garnitures 


mou « 

NF R 131-041. — Dynamos cylindriques pour construction automobile. 

NF R 13621. — Douilles pour lampes électriques à culot de 15, deux 
eérgots. 

NFR L — Douilles pour lampes électriques à culot de 9, deux 

s. 

NF R 17244. — Lames de ressorts — Profil des lames rainées. 

NF R 17202. — Lames de ressorts. — Profil des lames plates. 

NF R 412401. — Fixation side-cars sur motocycles. 

NF R 47201. — Ressorts de suspension à flexibilité constante, 

NF R 472-02. — Ressorts de suspension à double flexibilité. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 juillet 1959, les quatorze 
normes françaises suivantes : 
MéTaALLURaImR 


NF À 06-208. — Analyse chimique des ferro et rene, — 
Dosage du chrome (homologuée en mai 1946 





Mécanique 


NF E 03-01. 2)" " — + par calibres à limites. 
Principes raux (homologuée en mars 19526). 

NF E 27401, — Notations ne pour boulonnerie et visserie 
(homologuée en juin 1958). 

NF E 27-002, — Classifleution sommaire des vis tes d'après 


leur état d'usin ue. mg en juin )] 

NF E 27-002. — Classification sommaire des écrous d'après leur état 
d'usinage ( en 1999). + 
425, — de boulonnerie. — 1° Définitions et moda- 
lités d'a: { en vu ps 

NF E 27496. — de vec longueur file- 
tée d'usage général CEE en juin 1300. 

NF E .— de boulonnerie. Avec longueur file- 
tée uée en juin 180) 

NF E 27-00. gueurs de boulonnerie en fonction du 


ns DURE Ce fee juin 1999). 
NFE TI —— Vis à fête pour métaux. — Diamètres de 
3 à S0 mm ( en février 1950). 


CHEMINS DE FER 

“UE Pons d'encambrement et d'inerchangeaDité Chomologuée 
sions 1 à usa et d'interchangeabilité (homologuée 

NE F 11006. — Frein à air . — Robinet éroit d'extrémité 
de ee de 25, — co teen et d’interchan- 

homologuée en mars 2? 

ve v'ÉRRT Tes = Rent ceoslé deu 
mité de conduite de ?%5, — Cotes d'encombrement et d'inler- 


changeabilité (homologuée en mars 1947). 


TextiLEes. — MATÉRIEL DE TISSAGE 
NF G pr — — Peignes de ti . — Finesses métriques normales 
(homologuée en novembre 1942). 


Fait à Paris, le 29 août 1%. 
JEAN-MARCEL JEANNEMET. 





Nomination d'un commissaire auprès du groupement gene CE 
pour le traitement des minerais de fer GE. TRA. 


Par arrêté du 26 août 1959, M. Philippe Malet, ingénieur en chef 
des mines, est nommé commissaire auprès du WE d'équipe- 
ment pour le traitement des minerais de fer, Ge H dispose 
uvoirs attribués aux commissaires du Gouverne- 


à ce titre des 
3 du décret ne 53-113 du 11 mai 1953. 


ment par l'article 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Délégation de pouvoirs en matière de marehés. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 56-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l'arganisation 
des services du secrétariat d'Etat à F ure ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1957 relatif à la répartition des attributions 
entre les directions et services du secrétariat d'Etat à l’agriculture ; 

Vu le décret n° 59-167 2 7 janvier 1959 modifiant et complétn! 
les décrets ne 53405 du 11 og 8 pe EU out 
ne 56-256 du 13 mars 1966 et ne 57-1015 du 26 août 1957 re 
marchés de l'Etat; 

Vu Pinstraction ‘du ministre des finances et des affaires écono- 

miques du 9 mars 1959 pour l'application du décret ne 59467 du 
VS 1 Eee ds Gode cho à chb MUR de 

Sur la 
l'hydraulique agricole, 

Arrête : 

Art. 1er, — Dans la limite des crédits qui leur seront ouverts: 

ne les études de projets d'équipement rural exécutées par 
at 
% Pour les études et travaux concernant des ouvrages apparte- 


nant à LÀ 
3e Pour les ‘opérations exécutées en application : 


0 De DVeEee C1 EN NN à 2e nee en Valer 


des  —pà - 

b) Des articles 440 à 151 du code rural concernant les travaux 
d'équipement rural entrepris par l'Etat, notamment de recherches 
les ingénieurs en chef du rural, chefs de services départe- 
mentaux ou jaux, sont age gen 

marchés travaux, SRURE à au nom de 
l'Etat lorsque le montant de ces œnrebés est la limite 
 — laquelle, en vertu des textes en vigueur 4 












25. — 


après 
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Art. 2. — Les marchés de travaux, fournitures ou services se 
référant aux opérations visées à l'article ter ci-dessus dont le mon- 
tant est S à la limite au-dessus de laquelle, en vertu des 
textes en Vigueur au moment de leur passation. ils doivent être 


soumis à la commission consultative des marchés sont signés par 
k ministre de l'agricullure. 


t. 3. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
sgricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. ; 


Fait à Paris, le 28 août 1959. 
BENRI ROCHEREAU, 





Enssignement agricole. 


Par arrêté du 28 août 1959, les fonctionnaires français des cadres 
marocains dont les noms suivent, rattachés aux établissements 
d'enseignement supérieur , sont reclassés et promus dans 
les conditions fixées ci-après : 

M. Sandret (François), professeur de 2 classe de l’école marocaine 
d'agriculture de Meknès (indice net 490) avec ancienneté du 4er juin 
4%55. Intégré au 16 et 1957 en qualité de professeur de l'écote 
nationale des agricoles et alimentaires, 5% échelon (indice 
net 510). 

M. Lemoyne de Fo (Jean Mare), professeur de 2° classe de 
l'école marocaine d ure de M (indice net 490), en dis- 
ponibilité du 1er février 1956 au 30 septembre 1957, avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans 1 mois. Intégré pour ordre à compter du 
45 juillet 1957 en qualité de fesseur à l’école nationale d’horti- 
culture, 5° échelon (indice net 510). Intégration eflective à compter 
au 1e octobre 1957. 


M. Jousselin (Wilfrid rofesseur de classe de l’école maro- 
caine d'agriculture de eknès (indice net 510) avec ancienneté du 
46 octobre 19%5%, Intégré au 16 juiilet 1957 en qualité de chef de 
trivaux d'école nationale d'agriculture, 5 échelon (indice met 550). 


M. tr 4 * Re ne de és Genssaine 
d'agriculture de Me nès {indice net 300) avec ancienneté du 19 octo- 
bre 1955. Intégré FF - Le 1957 en qualité de chef de travaux 

r 


de l'école horticulture, 2° échelon lindice net 304) avec 
ancienneté du 19 octobre 1955, et promu au 3° échelon (indice net 
351) à compter du 49 octobre 1958, 


M. Delobre (Wenri), professeur de 7° classe de l’école marocaine 
d'agriculture de Meknès (indice net 340) avec ancienneté du 11 mars 
4956. Intégré pour au 4e juillet 4957 en qualité de chef de 
travaux à d'école agricoles et alimentaires 
ou de l'école nationale d'horticulture, 3 échelon (indice net 354) 
avec ancienneté du 11 mars 1956 et promu au #& échelon (indice 
net #06) à compter du 14 amars 1959, 

Mile Grahet (Madeleine), professeur de 8 classe de l'école maro- 
caine d'agriculture de Meknès (indice net 306) avec ancienneté du 
der janvier 1957, Intégrée pour ordre au 1er juillet 1957 en qualité 
de chef de travaux de l'école nationale des ares sriee es et 
alimentaires où de l'école nationale > {indice 
nel 300) avec ancienneté du fer janvier 1957, 


M. Angin (René), agent hers catégorie, fer échelon (indice 
nel 220) avec ancienneté fer août 1996. Intégré au 4er août 1957 
en qualité d'économe d'école mationale d'agriculture de 2 classe, 
3 échelon (indice net 2%) avec ancienneté du fer août 1956; promu 
à compiler du fer août 4957 à La dr classe, 1° échelon de son grade 
(indice net 265), ancienneté 9 mois 29 s compte tenu d'une 
majoration d'ancienneté pour services militaires de 6 ans 9 mois 
# — et au 2 échelon (indice net 280) à compter du 2? ecto- 

re HA 


M. Gilles (Marc), agent public hors catégorie, 2% échelon (indice 
net 236) avec ancienneté du 1® juillet 49%54. Intégré en qualité 
d'économe d'école nationale d'agriculture de % classe, & échelon 
(indice met 240) à du fer janvier 1957 (ancienneté du fer juil- 
let 1954) conservée dans la limite de 2 ans; promu à la tre classe, 
2 échelon (indice net 280) à compter du 1e janvier 1957, ancienneté 
8 mois #6 À + » tenu d’une majoration d'ancienneté pour 
services de 5 ans 8 mois 16 jours, et au 3% échelon (indice 
net 295) à compter du 14 avril 4958. 


M. Courcier (Paul), agent public hors gg 1 & échelon {indice 
nel 270) avec ancienneté du 6 novembre 1955. Intégré + À. ordre 
au f°" juillet 14957 en qualité d'économe d'école nationale d° ul- 
lure de 1re classe, 2 échelon (indice net 280). Intégration effective 
au 1er juillet 1958 avec ancienneté du 6 novembre 1955 dans cet 
échelon. Promu au 3% échelon (indice net gr) à compter du 6 novem- 
nu 2 et au %° échelon (indice net 305) à compter du 6 novem- 
M. Guerard (André), agent public de 4 catégorie, 7% échelon 
(indice net 261) avec ancienneté du 7 lanvier RE 1 au 
û 7 août 1957 en qualité d'aide technique principal d'école nationale 
q c'ériculture ee 8 C, 8 échelon, indice met 275) ancienneté 
a LE — + Promu au 9% échelon (indice met 285) à compter 


M. Lepretre (Gabriel), agent de 1 mg 7 # échelon 
(indice met 234} avec ancienneté du 1e octobre 1954. intégré pour 
ordre au 15 août 1957 en qualité d'aide technique pan d'école - 
hationale d'agriculture (échelle 8 C, 6 échelon, ice net 255). 
Intégration effective au 4° octobre 1957 avec une ancienneté de 


1 an dan 
ter à r cet échelon. Promu au 7° échelon (indice net 265) à comp- 





LL 





M. Lescalier (Maurice), agent public de 1re catégorie, 5° échelon 
(indice net 234) avec ancienneté du 17 mai 1956. Intégration = 
ordre au 15 août 1957 en qualité d'aide technique pe d'école 
nationale d'agriculture (échelle 8 C, 5 échelon, ice net 240) 
Intégration eflective au 1 octobre 1957 avec une ancienneté de 
2 ans 5 mois dans cet échelon. Promu au 6* échelon (indice net 
255) à compter du 17 mai 1958. 

M. Pujol (Georges), agent public de 2 catégorie, 3% échelon (indice 

net 2%) avec ancienneté du fr décembre 1954. Intégré Li 
ordre du {er juillet 1957 en qualité d'aide technique principal d'école 
nationale d'agriculture léchelle 8 C, 4 échelon) (indice net 22%) 
ancienneté du 1e décembre 195%. Prormmu au % échelon (indice nel 
240) à compter du {er juillet 1957 avec un reliquat d'ancienneté de 
7 mois, et au 6° échelon (indice net 255) à compter du 1° décembre 
1959. , 
M. Sanchez (Henri), commis principal hors elasse (indice net 210) 
avec ancienneté du + octobre 1%55 Jlntégré pour ordre au 
4er juillet 1957 en qualité de commis des services extérieurs( échelle 
5 C, 8 échelon) (indice net 226). Intégration effective au 1er juillet 
1958 avec une ancienneté de 2 ans 9 mois dans cet échelon: Promu 
au 9% échelon (indice net 230) à compter du 1+r octobre 1959. 

M. Arcis (André), commis principal de classe exceptionnelle (après 
3 ans, indice net 230; avec ancienneté du {7 avril 1956. Intégré au 
4er juillet 1957 en qualité de commis des services extérieurs (échelle 
5 C, 9% échelon, indice net 239) avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 
dans cet échelon. Promu au 10° échelon (irdire met 240) à compter 
du {er avril 1958.) 

Mme Galhanoue (Andrée), commis principal de classe exception- 
nelle (avant 3 ans, indice net 218) avec ancienneté du 4er mai 1954. 
Intégrée pour ordre au 15 août 1957 en qualité de commis des ser- 
vices extérieurs (échelle 5 C, % échelon, indice net 230). Intégra- 
tion eflective aù 1 octobre 1957 avec une ancienneté de 2 ans 
5 mois dans cet échelon. Promue au 10 échelon (indice net 24) 


à compter du 1er mai 1959. 

Mme Desleux (Renée), dactylographe, % échelin [indice net 138) 
avec ancienneté du 4% octobre 1956. Intégrée au 17 mars 1957 en 
qualité d'agent de bureau (échelle 3 D, 3e échelon, indice brut 155) 
avec une ancienneté de 1 an 9 mois. 

Mme Clery (Marie), dactylographe, 3 échelon (indice net 195) avec 
ancienneté du 4er mai 1955. Intégrée pour ordre au 15 août 1957 en 
qualité d'agent de bureau (échelle 3 D, 4e échelon, indice net 150). 
Intégration effective au 1 septembre 1927 avec une ancienneté de 
2 ams 4 mois dans cet échglon. Promue au 5° échelon (indice nel 
159); à compiler du fer mai 1958. 

Mme Colson (Denise), dactylagraphe, 3% échelon (indice net 135) 
avec ancienneté du 4 août 1953. En disponibilité depuis le 
ter décembre 41953. Intégrée pour ordre au 15 août 1957 en qualité 
d'agent de bureau (échelle 3 D, £e échelon, indice net 150). lutégra- 
tion eflective au 1 juillet 1958 avec un reliquat d'ancienneté de 
4 mois. 

M. Ringler (Albert), agent public de 3% catégorie, 4 échelon 
(indice met 170) avec ancienneté du 1e octobre 1954. Intégré au 
ter décembre 1956 en qualité d'ouvrier professionnel de 2e catégorie 
(échelle 3 C, 6 échelon, indice net 190) avec une ancienneté de 
4 ans 2 ænois. Promum au 7 échelon (indice met 195} à compter de 
la même date (reliquat d'ancienneté 1 an 2 mois) et au 8° échelon 
(indice net 205) à compter du 4® octobre 4058. 

M. Miraillet (Joseph), agent public de 2 catégorie, 1er échelon 
(indice met 170) avec ancienneté du 5 juin 1954, Intégré pour ordre 
au 1er juillet 4957 en qualité d'ouvrier professionnel de 1re catégo- 
rie (échelle 5 C, € échelon, indice met 195): Intégration effective au 
{er juillet 1958 avec une ancienneté de 2 ans 27 jours dans cet éche- 
e Promu au 7 échelon (indice brut 210) à compter du 5 juin 

CA 





Liste générale de groupements coonératifs agricoles agréés 
aux dispositions du décret n° 59-286 du 4 février 1959. 





QUARANTE-NEUVIÈME LISTE 
Rectificatif au Journal officiel du ?2 août 4959: 


1°. Groupements coopératifs agricoles agrtés 
après avis du comäié central d'agrément des coopératives agricoles 


Page 8378, Bouches-du-Rhône, lire la coopérative suivante, omise 
dans la quarante-neuvième liste : 


LE44 


Type A. — N-755 Coopéralive agricole de broyage, de pressage et de 
vente de fourrages des Bouches-du-Rhône, Siège social 
Marseille. 

Page 8379, au lieu de: « Loire », lire: « Loiret ». 
Méme page, Seine-et-Marne, lire la coopérative suivante, omise 
dans la quarante-neuvième liste : 

Type A. — N-741 Coopérative agricole de céréales de la Brie-Est 
Siège social: la Ferté-Gaucher. 

Même page, Somme : 
Au lieu de: 


N-744 Société coopérative agricole de la Somme. Siège social- 
Amiens. 


Lire : 
N-744 Société cooptrative L'Union agricole de la Somme. Siège social: 
Amiens. 
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2o Groupements coopératifs agricoles agréés après avis 
des comités départementaux d'agrément des coopératives agricoles. 


Page 8381, Pyrénées (Basses-): 


Au lieu de: 
C. — 6-15 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Las- 
seube. Siège social: Lasseube, 
Lire : 
C. — 61-155 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Las- 


seube, Siège social: Lasseube. 
Page 8386, Tarn-et-Garonne : 


Au lieu de: 
C. — 82-33 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Gerbe. 
Siège social: Verdun-sur-Garonne, 
Lire : 
C. — 82-23 Coopérative d'utilisation de matériél agricole La Moisson. 
Siège social: Verdun-sur-Garonne, 


Retrait. 
Page 8392, Vienne: 
Au lieu de: 
A, 86-167. Cave coopérative des viticulteurs de la Vienne. Siège 


social: Neuville. (Cropérative agréée à échelon national 
sous le numéro N-744.) 
Lire : 
(Coopérative agréée à l'échelon national sous le numéro N-754.) 
ne DRE ESRE RES 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 31 août 1959 portant reconnaissance d'utilité publique 
d'une union de sociétés mutualistes. 





Par décret en date du %4 août 1959, l'union de sociftés mutualistes 
dite Union des sociétés imutualistes de Béziers-Saint-Pons, ne 34-773, 
à Béziers, a été reconnue d'utilité publique, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 31 août 1959 relatif au statut provisoire 
du personnel médical des hospices oiviis de Strasbourg. 


Le Premier ministre, 

Sur le rarport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du mimistre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance ne 58-1973 du 20 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de 
l'enseignement médical et au développement de la recherche ymédi- 
cale, et nolamment ses articles 8 et 9; 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art, ter — À titre transitoire et jusqu'à l'entrée en vigueur des 
décrets d'application de l'ordonnance n° 584313 du 30 décembre 
1958 relatifs au statut du personnel médical et scientifique ensei- 
gnant et hospilalier des centres hospitaliers et universitaires, les 
dispositions du décret ne 57-471 du 8 avril 1957 demeurent appli- 
cables aux hospices civils de Strasbourg. 


Art. %. — Le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du pr'sent décret, qui sera publié au 
Journal vofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHEXNOT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDIË BOULLOCHE. 








= —_— 


Décret du 4 1959 
portant nomination d'un aaministraleur civil, 


Par décret en date du 4% septembre 1959, Mme Pierre (Marie-Thé. 
rèsc), élève de la promotion « Vauban » de l’école nationale d’admi. 
histration, est nommée à l'emploi d'administrateur civil de > classe 
fer échelon, à l'administration centraie du ministère de la sant 
publique et de la population et titularisée dans le grade corres- 
pondant à compter du 1e août 1959. 





Décret du 4 septembre 1959 portant nomination d’un inspecteur 
général de la santé et de la population, 





Par décret en date du 4 septembre 1959, M. Rouquet (Oswa'd), 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, £st nommé inspecteur général de la 
santé et de la population à compter du 15 août 41959. 


| 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 31 août 1959 portant approïation d’une disposition sta. 
ge) À de l'article 17 (4°) du décret n° 59-309 du 
r 





Par décret en date du 31 août 41959, est approuvée la disposition 
insérée à l'article 18, alinéa 4, des statuts de la société anonyme 
d'habitations à loyer modéré Foyer du fonctionnaire et de la 
famille, ainsj conçue: « La nomination aux emplois de directeur 
adjoint et de secrétaire général est prononcée avec l'approbation du 
Gouvernement ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal ofliciet du 4 septembre 1959: page 8683, 
% solonne, dernière ligne, au heu de: « Officier de da Légion 
d'honneur du 21 juin 1959 », lire: « Officier de la Légion d'honneur 
du 21 juin 1939 ». 





MINISTERE DE L'INFORMATION 





Décret n° 59-1038 du 31 août 1969 modifiant le décret n° 55-102 
du 20 janvier 1955 portant création d'un secteur publio 
d'impression. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'information, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 lant transfert et dévo- 
lution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse 
et d'information; . 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 12, aux termes duquel « l'Etat pourra conserver certains 
biens de presse confisqués en vue de la création d’un secteur 
public d'impression »; | 

Vu le décret n° 55-102 du 20 janvier 1955 portant création 
d'un secteur public d'impression, 

Décrète : 

Art, 1e, — Est abrogée l’aflectation au secteur public d’im- 
pe de l'entreprise d'imprimerie sise à Montbrison, 4, rue 

upinerie. 


Art. 2. — Le ministre de l'information est chargé de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jou officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'information, 


ROGER FREY. - 
—_+0+- 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 58-1037 du 31 août 1959 modifiant certaines taxes 
du service des télécommunications. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du 1ninistre des postes et télécommunications et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre HI, titre If, et l’article 212 dn code des postes, 
télégraphes et téléphones (partie législative) ; 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu les décrets n° 57-1283 du 18 mbre 1957 et n° 58-1429 
du 31 décembre 1958 réaménagement de certaines taxes 
du service des télécommunications, 


Décrète : 

Art. 1. — Le tableau des taxes figurant à l'article 7 du 
décret n° 57-720 du 26 juin 1957, modifié les décrets 
n° 57-1283 du 18 décembre 1957 et n° 58-1429 du 31 décem- 
bre 1958. est à nouveau modifié et complété comme suit: 





KATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES 





En taxes de base. 


A. — Service télégraphique. 


A. 5 et À. 6. — Tazes télégraphiques 
accessoires. 

. . . . LA LU . LA L2 L2 - - - ... - - . - - L_2 - - 

Après l'alinéa A. 61, ajouter les alinéas 
suivants : 

A. 62. — Télégrammes privés accep'és pen- 
dant Jes heures de fermeture du service 
té'égraphique et donnant lieu de ce fait à 
surtaxe : 

Surtaxe applicable...... Taxe d'urgence. 


À. 63, — Télégramme S, C. C.: 
Surtaxe par télégramme......s.osssssssss 1 


Ne e60 68 A'ON LENCO C0 


C. — Service Télex. 
C. 1. — Communications. 


Remplacer partout où elle figure l'expres- 
sion « zone de commutation » par « cir- 
conscriplion de taxe télex ». 





E. — Services particuliers 

des télécommunications. Télépho- 

E 1. — Liaisons spécialistes permanentes. 

Après E. 101, ajouter le paragraphe E. 102 | Redevances 

suivant : 
E. 10. — Entre la France métropolitaine et 
l'Algérie : 

a) Pour une liaison permanente.......... | 72.000 36.000 

b) Pour une période journalière ininter- 
rompue plus réduite : 


Première heure fndivisible............ 9.000 
Par demi-heure indivisible en sus... 4.500 


Remplacer les dispositions du paragra- Majorations ou réductions 
phe E. 11 par les dispositions suivantes : rx 

E. 11. — Liaisons t des caractéris- 
tiques particulières au point de vue de leur 
constitution ou de jeur qualité de trans- 

















Redevance applicable à une liaison spé- 
cialisée du type normal, établie dans 
la même relation, majorée ou réduite 





comme suit: 





1 


EE 


NATURE DES GORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES 





Majorations ou réductions, 
E. 110. — Liaisons té'éphoniques : 









































ivalent 
Type. ve er Bande passante. 
2 fils. | 2 népers. | 200 à 1.700 hertz au moins. Néant. 
1 néper. | 300 à 1.700 hertz au moins. + 20 p. 100 
4 fils. | 2 népers. | 200à 1.700 hertz au moins. + 29 p. 100 
1 néper. | 300à 1.700 hertz au moine. + 40 p. 100 
4 fils | 2 népers. | 300 à 2.600 hertz au moins. + 30 p. 100 
1 néper. | 300 à 3.000 hertz........... + 60 p. 100 
E. 111. — Liaisons télégraphiques: 
Vilesse de transmission. Distorsion maximum 
50 bauds...........ss.use 28 p. 100 Néant. 
50 bauds..........s.s.usss 10 p. .100 + 50 p. 100 
100 UT SEPT .….... .….. 28 P. 100 + 25 p. 100 
E, 112. — Liaisons unidirectionnelles pour 
transmissions radiophoniques, pour une 
bande passante comprise : 
Entre 50 et 3.200 hertz............ Néant. 
Entre 50 et 6.409 hertz............ + 25p. 100 
Entre 50 et 410.000 herlz........,... + 50 p. 100 
Entre 50 et 45.000 hertz..........,. + 100 p. 100 


0 me dm © Do ID EU Er CORNE ! ©: 0 


E. 120. — Liaison destinée à la ftransmis- 
sion de courants de télémesures ou de 
télécommandes. 


n'S, MTL: C''TRVR IR 10 D» 0 TMS), M'oLae 


Remplacer les dispositions de la dernière 
phrase par Jes suivantes. 


En aucun cas, les signaux échangés ne 
doivent avoir le caractère d’une corres- 
pondance ou être utilisés pour la trans- 
mission de données. 


E. 124. — L'intitulé de cet alinéa est 
remplacé par le suivant: 


E. 124. — Liaison de conversation concé- 
dée aux entrepreneurs de distribution 
d'énergie électrique et reconnue néces 
saire pour assurer la sécurité de leur 
exploitation. 








En taxes de base 

Après le paragraphe E. 13, ajouter le para- 
graphe suivant : 

E. 14 — Les majorations ou réductions 
prévues aux paragraphes E. 11 et E. 12 
peuvent se cumuler le cas échéant. 


Après le paragraphe E. 6, ajouter le para- 
graphe suivan!: 


E. 7. — Raccordements occasionnels de deux 
linisons spécialisées permanentes de presse 
aboutissant à un même centre pour la 
transmission de phototélégrammes. 


Par raccordement et par période maxi- 
mum de 24 heures.......... PETITES 400 





ADEME ALL 2 8 BALE a D 
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NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


TAzES 


































































F. 9. — Vérification des appareils 
et des installations. 


F, 91. — Appareils et installations télé- 
phoniques : 

Au lieu de: Par ligne d'abonnement prin- 
cipal, Jiaison spécialisée ou ligne d’in- 
térêt privé, 

Lire: Par jligne d'abonnement principal, 
ligne termina'e de liaison spécialisée ou 
ligne d'intérêt privé. 

Be. et ce 00.0 CF SN ETES 

Rempla:er Iles dispositions de l'alinéa 
F. 940 par les suivantes: 

F. 940. — Etudes de schémas types et 
d'installations types proposés à l'agré- 
ment de l'administration. 

F. 9100. — Par schéma ou installation 
type téléphonique... ...s..sses.ssse 
F. 901. — Par appareil télégraphique 
accessoire simp'e (transmetteur au- 
tomatique, perforatrice, coffret de 
manœuvre, tab'eau télégraphique 
jusqu'à cinq directions)...:....,.... 
F. 9402, — Par appareil té'éimprimeur 
ou appareil pour la transmission 
d'IMAges ...sssssssrsmneneemmnssssses 
F. 9403. — Pour tout aure appareil 
pour la télégraphié: par appareil... 


Ajouter à la suite les paragraphes cli- 


après : 
F. 95. — Estampillage d'appareil télégra- 
phique, par appareil ..........ss.sssess 


Dans le cas de présentation simulta 
née, la taxe d'estampillage fixée ci- 
dessus est réduite de 20 p. 100 au- 
delà de la vingtième unité. 

F. 96. — Homologation de schéma élec- 
trique d'ins'allation télégraphique. 

Remboursement des dépenses majo- 
rées forfaitairement pour dépenses 
arnexes, 


J. — Location-entretien ou entretien des 
appareils et installations télégraphiques ou 
tétéphoniques. 


LIGNES PFRMANENTES 
3, 1. — Apporcis et organes télégraphiques. 
GA SV'' er ' comp e v TOP TS 


Supprimer l'alinéa J. 115. 


Remplacer les dispositions de l'alinéa 
J. 116 par les suivantes” 


J. 116. — Dispositif de diffusion ou de 
conférence: par ligne termina'e ou voie 
reliée au dispositif : 

Télégraphe ..sssossssssososossssosessss 


Téléphone ....ssssssssrossssessssessess 


Après l'alinéa J. 117, ajouter les alinéas 


suivants : 
J. 118. — Table réglementaire pour télé- 
imprimeur ,.........ossssosssésssssese 
J. 119. — Appareil téléimprimeur de se- 


cours ordinaire pouvant être subs'itué 
directement à l'appareil téléimprimeur 
PrANCIDAl scores ssosse co. 


En taxes de base, 


3.500 


1.000 


2.000 
3.500 


























Art. 2 — Le ministre des finances et des aflaires économiques. 16 le 
ministre des postes et tions et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l’exécu. 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des postes et télécommunications, 
LERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre des Jinances et des ESS économiques, 
ANTOINE PINA 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEPBRÉ. 





Exécution des dispositions des articles L. 193 à L. 209 et des arti. 
cites R* 14 à R* 22 du code des postes, télégraphes et télé. 
phones. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent; 

Vu les articles L. 193 à L. 208 et les articles R* 14 à R# 22 du 
code des postes, iélégrapnes et téléphones; 

Vu l'article 4 du décret n° 59-35 du 2 janvier 1959 portant réamé- 
nagement des taxes postales, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont admis au recouvrement par l'intermédiaire du 
service postal les quittances, reçus, factures, mémoires, billets, 
traites, chèques et, généralement, toutes les valeurs. commerciales 
ou autres, protestables ou non, à l'exception des billets de loterie, 
des mandats de dépenses publiques, des coupons de dividende et 
d'intérêt, ainsi que des polices d'assurances. 

Art. 2. — Peuvent être envoyés contre remboursement les objets 
de correspondance soumis à la recommandation ou à la déclarmtion 
de valeur. Toutefois, la formalité de la recommandation postale est 
facullative pour les cartes-lettres, remboursement du service des 
chèques postaux. 

Art. 3. — Les valeurs confiées pour recouvrement au service 
postal doivent remvwlir les conditions imposées par la législation en 
vigueur et satisfaire aux dispositions du code du timbre. 

Elles doivent, en outre: 

Mentionner en toutes lettres la somme à recouvrer; toutefois, 
cetile somme peut être exprimée en chiffres seulement sur les quit- 
tances, reçus ou factures, aïinsi que sur les eflets de commerce 
établis dans les conditions définies par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones; 

Porter le nom et l'adresse du débiteur; 

Avoir au moins les dimensions minima fixées pour la lettre. 

Art. 4. — Ne sont pas admises au recouvrement : 

Les valeurs adressées poste restante; 

Les valeurs revêtues de notes, fiches ou mentions étrangères à 
leurs éléments constitutifs habituels. 


Art. 5. — Les valeurs payables à date fixe doivent être remises au 
bureau de dépôt de façon à parvenir au bureau chargé du recou- 
vrement au plus tard la veille de l'échéance. 

Art, 6. — Les envois contre remboursement doivent satisfaire 
aux conditions d'admission, générales ou particulières, fixées pour 
les objets de correspondance de la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Art. 7. — Les valeurs sont décrites par l'expéditeur sur un borde- 
reau du modèle fourni par l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ou autorisé par elle, 

IL existe deux types de bordereaux: l'un, à établir en simple 
exemplaire, est utilisé quand l'envoi comporte au plus yaleurs ; 
l’autre, à établir en double exemplaire par duplication, et pouvant 
comporter plusieurs feuillets, est utilisé quand l'envoi comporte 
plus de cinq valeurs. 

Toute valeur à soumettre à la formalité du protêt doit en gutre 
faire l'objet d’une déclaration du modèle fourni par }” 
tion ou autorisé par elle, signée par l'expéditeur et indiquant la 
nature du protèt à dresser. 

Art, 8. — A tout envoi contre remboursement est annexée une 
déclaration de dépôt. 

Les déclarations de dépôt dolvent être du modèle fourni par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ou autorisé 
par elle. 

Art. 9, — Les valeurs à recouvrer sont adressées directement, 
sous pli fermé affranchi, au bureau de poste chargé de l'encaisse- 
ment des fonds. 

Les enveloppes à utiliser sont du modèle fourni par l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones ou autorisé par elle. 
L'expéditeur indique son nom et son adresse sur l'envoi, 
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Lorsque l'envoi est volumineux, il est fait usage soit d’une éti- 

quelte de même. coniexture et de même couleur que l'enveloppe 

et portant les mêmes renseignements, soit d'une enveloppe en 
ant lieu. 

g” déclaration de valeur n’est pas admise. La formalité de la 

recommandation postale est facultative. 


Art. 40. — Sauf exception autorisée par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, les envois contre remboursement doivent 
porter en tête de leur souscription, sous la forme « envoi contre 
remboursement de ....... . » la mention en toutes lettres de la 
somme à percevoir sur le destinataire. L'expéditeur doit indiquer 
en outre son nom et son adresse ainsi que, le cas échéant, la 
désignation de son compte courant postal. 


art. 11. = Le nombre des valeurs prouvant être insérées dans 
un mère envoi.est illimilé, sous réserve que les valeurs soient: 

Pavables à vue ou à une même date d'échéance ; À 

Payables par des débrteurs domiciliés dans la circonscription du 
bureau chargé du recouvrement ; 

Recouvrables pour le compile d'une même personne et au profit 
du même expéditeur; par exception, dans les cas autorisés par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, les valeurs 
peuvent étre recouvrées pour le compte de personnes différentes. 


art. 42 — Le montant des valeurs pouvant être insérées dans 
un mêm> envoi est illimité. 


Art. 143. — Le. montant maximum des sommes à percevoir sur 
les destinataires des envois contre remboursement est fixf : 

Au maximum de déclaration de vaieur pour les lettres et: boîtes 
avec valeur déclarée; ce maximum est aussi applicable aux car.es- 
kttres remboursement -recommandées du service des chèques pos- 
juux,; 

A 150.000 F çour les autres objets ainsi que pour les certes-lettres 
remboursement non recommandées du service des chèques postaux. 


Art. 141. — Le "récépissé délivré à l'expéditeur d’un énvoi recom- 
mandé de valeurs à recouvrer mentionne la nature de lenvoi, à 
l'exclusion de toute indication concernant le nombre et le montant 
des valeurs. , 


Art, 13, — Le récépissé délivré à l'expéditeur d’un envoi contre 
remboursement mentionne, outre les indications prévues pour les 
objets postaux de la même catégorie, la somme à percevoir sur le 
destinataire. 


Art. 16... — Les valeurs à recouvrer sont réexpédiées dans les 
conditions fixées par l'administration des postes, télégraphes et ték;- 
phones, 


Art. 17. — Les envois contre remboursement sont réexpédiés 
suivant les règles applicables aux objets de correspondance de la 
catégorie à laquelle ils appartiennent. 


Art, 18, — Le bureau qui reçoit des valeurs ou des envois 
contre remboursement récxpédiés procède aux op'rations de recou- 
vrement comme s'ils lui avaient élé adressés directement, 


Art. 19. — Sont recouvrées à domicile les valeurs à recouvrer et 
les sommes à percevoir sur les deslinataires d'envois contre rem- 
boursement dynt le montant ne dépasse pas celui au-delà duquel 
lL: payement des.mandats-cartes est eflectué au guichet, 

Par exception, sous réserve d’être régkes par chèque rostal de 
viement, chèque bancaire cu quittance. de fonds de subvention, 
sont recouvrées à domicile, quel que soit leur montant, les valeurs 
domiciliées. dans un centre de chèques postaux, un établissement 
de crédit ou chez un comptable public ainsi que les chèques et 
ellets de commerce tirés sur un établissement de crédit ou un 
comptable publie. 

Art. 20, — Les valeurs non proteslables recouvrables à domicile 
Peuvent donner lieu à une deuxième présentation en cas d'absence 
du débiteur à la première présentation Après présentation, eles 
sont conservées à ja disposition de ce dernier pendant: 

Re jours ouvrables lorsqu'elles ont été présentées une seule 
01; ” 

Un jour ouvrable lorsqu'elles ont été présentées deux fois. 

Les valeurs protestables présentées à domicile ne donnent lieu 
qu à une seule présentation En cas de nonZayement, elles sont 
remises à l'officier ministériel le jour méme; toutefois, en cas 
d'absence du débiteur, la remise à l'officier ministériel peut être 
Tcporée au premier jour ouvrable qui suit. 

Lorsque le recouvrement d’une valeur, grotestable ou non pro- 
tesiable, doit avoir lieu au guichet du bureau de poste, un avis 
esl envoyé au débiteur. Les valeurs non protestables sont tenues 
à la disposition de ce dernier pendant deux jours ouvrables, non 
Comptlé le jour de mise en distribution de l'avis; les valeurs pro- 
lestables sont remises à l’oflicier minist‘riel au plus tard le jen- 
dtquin de l'échéance ou le premier jour ouvrable qui.suit. 

Arl. 21, — Les envois contre remboursement sont soumis, d'une 
Manière générale, aux règles de distribution et aux délais de garde 
applicables à la catégorie d'objets postaux à laquelle ils. appar- 
Lennent, Lorsqu'ils sont livrés à domicile, les envois contre rem- 


boursement sont présentés aux destinataires au cours des distri 
butions dans lesquelles sont comprises les valeurs à recouvrer. 

Par exception, les cartes-lettres remboursement du service des 
chèques postaux non adressées poste restante sont soumises aux 
délais de garde des valeurs non protestables. 

Art. 22. — Le droit par valeur et le droit par bordereau descriptif 
instituts par le décret no 59-3 du 2 janvier 4959 portant réaména- 

ement des taxes postales sont prélevés sur le montant des valeurs 
recouvrées. 

Toutefois, lorsque je montant des sommes encaissées est infé- 
rieur à la totalilé des droits éxigibles, la somme restant due est 
perçue sur l’exç-diteur lors de la remise du pli contenant le règle- 
ment de compte et, éventuellement, les valeurs imçayées. 

Art. 2. — Sont abrogés: 

4° L'arrêté mo 855 du 27 avril 1954 relatif à l’exécution des dis- 
positions de la loi ne 53-26 du 28 janvier 1953 portant organisation 
des services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement et du décret n° 51-240 du 19 mars 1951 fixant les 
conditions d’application de cette loi; 

20 L'arrêté n° 1589 du 26 juin 1957 modifiant l’article 9 de l'arrêté 
ue 855 du 27 avril 194, . 
ainsi que loutes dispositions contraires au présent arrété. 

Art, 21. — Le directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 août 1959, 

Pour le minisire des postes et télécommunications 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
FERNAND WIBAUX, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées. 


: Par arrété en date du 20 avril 1959, Mme Ric, née Bayada (Pau 
lette-Marie-Louise), a été, en apgçlication des dispositions du code 
des pensions d'invalidité et des victimes de guerre, nommée 
adjoïnt administratif stagiaire à l'administration centrale du minis- 
tère des armées (terre). 








ï INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mercredi 9 septembre 1959. 
Dir heures quin’e. 
SecriON DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour, 
Organisation et méthode de travail. 
Programme de travail. 


Premier échange de vues sur la saisine relative au droit d'éta- 
blissement. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation off 
cielle hebdomadaire de la viande de porc aux Hailes centrales de 





Jambon cru: vendredi 4 septembre 1959: 510 F le kilogramme, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


a ——— 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES 
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TABLEAU PAR CGROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
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NUMÉROS QUANTITÉES 1EN MILLIERS 
* des 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENIS D'UTILISATION si 5 1958 
d'utilisation Ftrisger | Zone trans | Total. 
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Mois de juillet des 





















































Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 124 32 | 406 
HnBte)e, Iubrilants............csosssocscoovessesessése se cocmosnbsées sois ott 2 3.788 431 3.919 
PORN. code cococoondmtr ue rcndé ste étordnbssetoisise cssscodot. ce ....s 3ets 720 410 1.13% 
Prodhils Mmanuiaeiuiés..........sosssocchssrerscecesesase béapèmes césb o où PPT 306 2% 32 
Lemi-produits (or exeIU)... ss... sos muse ctreéemsee eee « … ë 267 5 292 
\ ti | A l'équipement de l'agricufiure.......ss.sossomsusse % 4 » A 
Dont : Produits Hnis | À j'équipement de l'industrie et des autres activités 
/ deslinés prin- | CRD rosoclséher ce das ide erhes he 7 5 1 26 
cipalen.eut : ( A la CORSOMMALION. . .......s..sossrssres vovohtie , < 10 , 10 
CE RE TE ee sscéoséossiee secs 9 " » - » 
Ba émise guiinascd ssososvtsscsssisonit le | 4.965. #49 5.787 
Sept premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des aléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 | 1.24 2.714 4.18 
DURS. MID... ss sooctèstian est te sde sus hs ééeusesi bte 2 27.6%M 52 3.22 
EPP RE EE 3 et 4 4.550 2.833 7.3 
DULOUIE ‘HRRMIRONENÉS. . ss ioocccocmotiédlissenres hat sous ERP NE ! 2.470 2 2.62 
Donni-prodnlls (or Que... ccocorvesssesssessues co soedes dés Ê 2.114 1M 2.28 
\ Produits tinis | À l'équipement de l’agricullure.....,...........sesme. 6 2 37 
Dont d + ss _- \ À A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
{ US ‘pue CONS sn its oo o0 eco Caûe #00 dos ou ébe ? 6 10 265 
cipalen.ent : { A It consommmallon.....................isse PET REE" + * 71 1 72 
Or industriel............…. coco éco messacse condo soeoés pagouscs ss oies 6 vo cpoc dis 9 » ; » 
Totæl CRARLIRILLLRRLTILILILE 17) LAR LLLALLLLLT. outre remesterstteree 3%6.0% 6.22 &2,314 
CE 
NUMÉROS QUANTITES (EN MILLIERS 
des 
BÉSIGNATION DES GROUPEMENT D'ULILISATION 
s pemen! 1958 
d'ubilicntion Étrangee. | Zone frame |  Totat 
L2 LE 





























Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 203} 21 
&nergie, lubrilants.........ssenmmeus momsossessessesesess es DEPETE TETE …... 2 663 2% 6 
ON POSE REIN TE, PP vost te sootoséhes couts Sovéde 3ets 1.6 39 1.428 
Produits manufacturés. sdocsiorimishithest,. cute. Lilou : déooise FR | 267 8" 
Lemi-produits See COOL nee ER NON atorsäsées sé ETS 5 514 1% 737 
| A l'équipement de l'agricullure.....s...s..s..usus 6 1 2 3 
Dont pa MIS | 4 l'équipement de l'industrie et des autres activités } 
{ des — “À prin- COMIRNUS. Léon cata PRPETTTLIT. ..... 7 co 5 KL 
cipaler ent A là CONSOMMALION.. re 22 re RER Fo s Ki] s 67 
tt ANNE PET NN RE co dolesubeééocchcless énoncé che és 9 » ; » 
CPR € PE SRE? imite LÉ TRUIE 3.128l es 3.813 
Sept premiers mois des 
Alimentation (à Pexelusion des oléaginen, huiles et graisses}, boissons, tabacs. 1 1.78! 72 2.5%6 
DROGUE. . PDDIIRBRES. ...üecccvodoodtsscvésendonéecsces tion ee css sée 2 LA... 1.2 6.78 
PUCES IR tests cococctlttoiedice es: UE RE socdbe chésdsé 3e«t1. 11. 12.188 
PIOUUNE HRRRIROINOS. dcr ste thés ie AS. béseerei ces vocn8é 4.180 1.747 5.83% 
DOI pions (ef OREIRL.,. ns sésassorcsemea dans ape idées se F2 3.500 1.262 4.852 
Produits finis | À l'équipement de P'agrieuilere. sonne 6 8 13 2 
Dont + ) A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
{ + Prin RS ciilnéie. dos isivtèsiiieaites 5er ? 30 580 
cipateu.ent : { A 15 COR h 203 46 
OÙ scene con ceccsésornétedtitiecie toilette RE 9 » È Ê 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


pt 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


a 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


TATIONS 





DE TONNES MÉTRIQUES) 


— 








NALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


















































1959 1958 1959 
Étranger. | Zone frane, | « Total Étranger. | Zone france. | Total Étranger | Zone frane. | Total 
, , 
années 1958 et 1959. 

121 315 4356 11.607 33.482 44.7 13.40 28.620 .022 
3.711 y 3.83 37.341 1,310 38.61 39.500 1.097 40.627 
669 42 1.091 34.24 46.980 51.27% 3.939 45.812 51.831 
309 23 392 26.948 3.276 . 63.14% 2.829 5.324 

24 2 26 24.271 2.987 27.258 28.500 2.498 30.903 

6 # 6 1.941 7 1.958 2.687 10 2.697 

23 4 2 23.710 4114 23.824 23.500 10 23.604 

11 » ai 7.016 168 7.184 8.806 224 9.090 
» 5 » 2 3 % 42 1 43 
4.840 851 5.691 440.214] 54.701 494.96 152.188 48.329 200.817 

années 1958 et 1959. 

41.902 2.420 ‘ 3.922 110.49 265,879 376.374 411.24 231.000 318.239 
25.147 8235 25.9M 214.723 5.460 280. 183 274.825 9.123 25,918 
4.28 2.670 6.ns 20.387 111,127 371.514 244.168 106.334 K0.497 
1.878 131 2.009 415.791 22.102 438.19 436.549 18.453 455.008 

1.583 419 :. 1.7® 189.983 20.230 210.213 188,528 16.437 204.065 

% 2 37 14.167 A 14.238 16.89% 87 16.983 

1481 9 490 160.881 853 161.734 168.450 797 169,247 

79 4 80 50.760 1.248 02.008 62.675 1.13 63.807 
# » » 874 42 86 3.007 10 3.097 
32.565 6.24 38.791 1.0%@.270 401.880 1.467.130 1.069.788 370.929 1.410.747 












































TATIONS - 
DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1959 1958 1959 
Étranger | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone france | Total 
L) " L! LI L L) LL L! 





années 1958 et 1969. . 












































159 94 40.432 9.547 19.950 43.97 40.030 23.408 
4189 258 747 7.300 3.996 11.296 5.867 4.485 10.352 
2.633} 41 2 674 10.247 1.455 11.702 47.736 4.610 19.346 
788 276 1.064 64.236 52.984 137.220 417.461 57.674 175.135 
701 208 909 38.090 10.991 49.081 53.276 13.760 67.096 
2 2 1 419 747 1.166 565 749 1.314 
36 27 63 20.682 43.91 34.553 22,945 14.402 96.747 
pen 39 88 25.085 27.335 52.420 1.275 98.763 70.028 
s » . 75 58 133 9° si 13 
4.069 669 4.738 412.291 68.010 490.301 454.464 73.850 228.314 
années 1958 et 1959. 
4.061 704 1.765 89.601 69.861 459.462 89.518 73.220 462.844 
4.012 1.944 5.956 50. 27.502 71.992 46.951 31.341 78.292 
43.990 282 44.272 80.681 10.647 01.2 409.781 11.996 421.777 
5. 1.906 1.597 554.139 345.196 899.265 716.668 75.560 1.152.223 
4.997 1.454 6.451 219.853 78.165 328.018 375.556 91.297 166.853 
42 43 25 3.202 4.549 7.754 4.700 5.175 9.875 
373 490 563 136.031 83.876 219.907 145.475 92.458 237.923 
299 249 548 165.053 178.536 343.589 250.937 186.630 137.567 
» s » 1.902 296 1.598 2.199 TT 8.250 
1.518.301 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes: 





Les concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement de 
trois chefs de travaux à l'école nationale d'agriculture de Rennes 
annoncés au Journal officiel du 21 juin 1%9 p. 0170) auront lieu 
aux dates ci-après: 

Botanique : 15 octobre 1959. 

Géme rural: 19 ortobre 1958 

Economie rurale: 19 octobre 1959. 


Tous renseignements concernant ces concours, organisés dans les 
conditions prévues par le décret ne 52-1372 du 22 décembre 1958 
Hournal officiel du 2% décembre 19%) et l'arrélé du 12 août 1954 
Journal officiel du 2% août 1964). pourront être fournis sur demande 
adressée soil au directeur de l'école nationale d'agriculture de Ren- 
nes, soit au ministère de l'agriculture (direction de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, fr bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir dix jours 
au moins avant l'ouverture desdits concours. 


++ 





Winistère du travail. 


: 


Avis relatif à la désignation des médecins membres des 
de trois médecins prèvus à Varticle 10 du décret n° 57-177 du 
11 octobre 1057 fixant les modalités spéciales d'application à 
silicose et à Vasbestose professionnelles du livre IV du code 
ia sécurité evciaie. 


En application du décret ne 57-1177 du. 47 octobre 4957 
les conuitions d'agrément des médecins partieulièrement qualifiés 
en malière de pneumoconioses ét de l'arrèté du 7 août 1958 fixant 
ln compétence territoriale, Im composition et le foncliommemen 
des collèges de trois médecins, les membres litulaires suppléants 
de chacun de ces collèges sont désignés pour une durée de cinq 
ans renouvelable par arrêté du ministre du travail, sur proposition 
de la commission prévue a l'article fer du décret n° 57-4477 du 
47 octobre 1957 précité, 

IL va être prochainement procédé à une nouvelle désignation et 
& une augmentation membres de ces collèges. 

Les m'decins peuvent faire acte de candidature, avant le 
#5 octobre 195, auprès du inimistère du travail, direction générale 
du travail et de la main-d'œuvre. Ces candidatures devront être 
adressées au médecin inspecteur du travail de la circonscription 
dont dé:end le collège 

Chaque candidat devra accompagner sa lettre de candidature: 

D'une copie certifiée conforme de l'acte de naissance; 

D'un. extrait du casier judiciaire ; 

D'un énoncé des titres et travaux; 

D'une copie des diômes, 

Be l'engagement prévu à l'artiele 4er (2e alinéa) du déeret ne 67- 
4177 du 17 octobre 1957, engagement par lequel il déclare avoir 
pris connaissance des dispositons du livre IV du code de la séeu- 
rité sociale et des décrets susvisés et s'engage à exécuter les 
examens prévus dans les délais fixés per lesdites dispositions. 


Pour les médecins actuellement membres des collèges, une simple 
lettre de candidature accompagnée de l'engagement précité suflira. 


++ 


ues 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance de postes de médecin adjoint au sanatorium 
« Les Génévriers », à VillersfwLac (Doulis}, 





Deux postes de médecin adjoint sont vacants au  sanatorium 
k Les Génévriers », à Villers-e-Lac (Doubs). 

Peuvent ètre candidats : 

do Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antitubereuleux public, & l& condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
Jeux prévue par le décret du #2 juim 1958; 

% Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à læ suite du concours sur épreuves et sur titres du & décembre 
4958 ainst que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qui un poste de sanatorium public au de dispensaire n'a pu être 
oflert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délaf de trois 
semaines à cempter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adrministra- 
tion générale, du personnel el du budget), 7, rue de Ts, 
Paris (47°), 








Il est signalé aux candidats que les renselgnements sur le 
tions de lugement, elc. seront fournis par le médecin 2 Lg 4 
sanatortum dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom. 
mandé dé solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'oecupant un poste public sont priés i 
à leur candidature : sé he 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médec 
énéralet qris ne sont atteints d'aweune ge 
nfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des men!ales 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 


LA 


2 Un certificat établi un médecin agréé spéei. 
flant s'ils sont pc À 2 indemnes mou Le tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


ve 








Caisse des dépôts et consignatione. 





Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les ren ements donnés par les caisses y ad ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du Trésor, 
les rations de ces caisses avec leurs déposants font ressortir 
les résullats suivants (en millions) : 





Mois de juillet 1950:,....... 


Excédents de dépôts dw 1 janvier au 31 juillet 4959.. 109,275 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL ù 








COTE DES CHANCES 
En centaines de franes (1). 
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Bourse. de Francs 4 septembre 1959 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, €2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101420, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


—— 


Fabrique Parisienne de Mèches Américaines et d'Outiliage de Précision 
(MECANO) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312.500.000 F 
Sièes social: 34, PLAGE DE L'HôreL-pe-Vuxe, LA COURNEUVE (Sem) 
R. C.: Seine ne 568 13498. 








MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 émises en 1943 par la Fabri- 
que parisienne mèches américaines æet d'outillage de précision 
« MECANO » sont informés que le conseil d’admänistration de la 
société a décidé, dans sa séance du 28 août 1959, en application da 
la faculté qui lui est réservée par " contrat d'émission, d'appeler 
au remboursement général anticipé, à la date du 15 octobre 1959, 
le solde des obligations restant en circulation. 


Conformément au contrat d'émission, des 
boursées au des EN“ - courus à date de mise en 
remboursement, soit à 2.040 F (deux mille quarante francs) par 
titre, et le remboursement s'eflectuera net de tous impôts aux 
guichets des établissements suivants : 


Banque de T'Umian Pigon: 68, boulevard Hanssmann, à Paris, 


et 23, rue me gi 

Crédit du Nord, 59 ol Eten, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de da Victoire, à Paris, 
par la remise des titres, coupons n° 3 et sulvanis atiachés. 

I est rappelé que le coupon n° 32, à l'échéance du 15 avril 1959, 
a été mis en payement le 45 octobre 4958 e n même temps que de 
coupon n° 31 (application du décre! du 30 octobre 1938.) 


Le consel d'administration. 








GROUPEMENT de l'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
4G. 1 59 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 9.000.000.000 DE FRANCS 
Snèce sociaz : 5 bis, RUE pe Mapræ, PARIS (8°) 

&. C.: Seine n° 55B 7508. 





Obligations 6 0/0 1957 de 10:00 F. 
Deuxième tirage effectué le ler septembre 1959. 
LISTE NUMERIQUE 


ee eq 
(22.434 titres ayant été d'autre part par Ja société 


à ce firage 

















en vue de cet s 
2° De la série comprenant les œbligations sorties antérieurement 
et non encore 
NUMÉROS ANNÉES TAUX 
Franes. 
2.102.239 à 2.123.311 4 10.750 
2.154917 à 2.179295 10.750 
Les du ler septembre 1959 serant 
renbosrstites L'an Le 2 1959. 








Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOGÉrÉ ANONYME AU CAPTEAI 18 8004000000 rx FPRaxcs 
Sièce SOCIAL: 68, mue MIougLer, ALGER 
R. C.: Alger 4656, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission Ja 
Ep a procédé au rachat en Bourse de 797 obligations de 5.000 F 

0/ » 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du 1+ octobre 1939. 


Les omortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Compagnie des Tramways 
de Pontcharra à la Rochette et à Alievarddles-Bains 


CAPITAL SOCIAL: 16 MIRLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: A ALLEVARD-LES/BAINS (ISÈRE) 
Registre du commence : Grengble 57-B 456. 


du 4 noût 1929. 


1 465 262 277 20 
231 245 #54 269 445 
448 482 552 294 “11 
636 658 650 Æ%88 741 
Ces obligations sont remboursées à partir dn ter janvier 1960 À 

ur ” 000 F Chacune, coupon du juiliet #960 ætlaché, inté- 
rêts . 


Liste des olligations 4 0/0 1898 désignées pour f'amortissement 
au tirage 


721 805 807 861 66 
896 1,057 1492 1405 1.199 
1.482 1.490. 





Liste des titres amortis et non enoore présentés au remboursement. 
te Actions remboursables (coupon n° % attaché) 
à raison de 500 F chacune et contre une aclion de jouissance. 
42 79 432 451 493 | 572 RE 738 798 826 
243 296 904 235 Hi | 655 485 11 1001 1/0%4 
330 385 469 470 48614038 1.055. 
2e Obligations remboursables à 500 F chacune. 
193 (coupon n° 68 attaché), année 1928, 
46 (coupon n° 87 altaché), année 1940, intérêts 6,2 F. 
187, 270 (coupon ne 93 attaché), année 1949, intérêts 6,20 F. 
253, 972 (coupon n° 95 attaché), année 4914, intérêts 6,20 F. 
831 {coupon ne 401 attaché), année #947, intérêts 7 F. 
801, 872 (coupon ne 103 attaché), année 1948, intérêts 8 F. 
1.071 {coupon me 495 attaché), année 4949, intérèts 8 F, 
312, 603, 948, 9% CRE n° _ attaché), année 1950, 


157, 273, 561 (coupon n° 109 wrd-+-à année 1951, intérêts 8 F. 

169, 464, 580 (coupon ne 111 attaché), annce 1952, intérêts 8 F. 

204, 172, 190, 432 975 eu nn ne 113 atlaché), année 1958, 
lis ts SF. 


20, 238, 284, 917, 681, #97, 4058, 4.100, 1.117, 4.118 
(coupon n° 415 attaché), ammée 19%54, intérêts 8 F. 


56, 68, 152, 184, 914, 444, 492, 515, 6876, 961, 969, 0 
28, Los 1.032, .12% (coupon no 117 attaché), année 1955 
intérêts 8 F. 


100, 407, 4162, 200, 984, D505, 55, 982, (651, GG6i, 622, 4.069 
{coupon n° 119 siouti, < année 1956, intérêts 9 F. 
a 1% rs 2 à s3, A 2 2 M0, so, 944, 
0, coupon 1° (a- 
can année SRI, Mess F. 
2, 229,440 108, 207 433, AM AS 487, 700 SA 1.045, 
1.08, 123 (coupon ne 123 allaché), année 4257, intéréts 9 F. 
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Compagnie des Hauts Fourneaux de Chasse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320/000.000 DbE Frances 
Sikck SOCIAL: 1, PLACE DE LA BOURSE, À LYON (Raôxe) 
R C.: Lyon ne 56-B 154 


Obligations 3 3/1 0,0 1945 de 10.000 F, 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 17 août 1959 
et remboursables à partir du 20 septembre 1959 à 10.063 F (1). 

51 À 60 — 71 — 181 à 190 — à 1,920 — 2.921 à 2.390 — 2.781 
561 à 9570 — 1.501 à 1.510 — 1.521 l'a 2.790, 
à 1.590 — 1.681 à 1.090 — 1.911 

(1) Celte somme représente le prix de remboursement normal, soit 
40.000 F, augmenté d'un prorata d'intérêt du 20 juillet 1959 au 20 sep- 
tembre 1959 de 65 F. Cette dernière somme est soumise à la surtaxe 
progressive. 








VILLE DE DIJON 


— 





Tirage des obligations de l'emprunt de 6.229.020 F, 4,25 0/0 1931. 





Il a été procédé le jeudi 27 août 1959, à quatorze heures, en 
séance publique, à l'hôtel de ville, au tirage des obligations à 
rembourser de l'emprunt de 6.229.000 F, 4,25 0/0 1931. Les numéros 
ci-après ont été extraits de la roue : 





14 29 31 39 4911846 1873 1888 189% 1,908 
53 75 99 110 11111909 1940 1946 1.973 1.989 
128 149 176 185 204 | 1995 2067 2086 2.129 2.162 
205 212 216 217 22212174 2183 2216 2260 2265 
227 230 236 243 250 2.273 2.276 2277 2.281 2285 
254 255 259 264 302 12.296 2298 2338 2373 2375 
367 368 374 379 42412476 2503 2516 2533 2.546 
459 473 477 511 51312568 2573 2574 2673 2676 
525 540 541 555 5612680 2704 2757 2761 2772 
602 669 670 676 706 2.797 2829 2877 2878 2.688 
721 724 728 732 733 | 3010 3012 3.022 3023 3.045 
743 776 779 783 80113046 3057 3.109 3.162 3.174 
837 874 948 955 964 | 3.188 3.193 3203 3.213 324 
975 980 985 995 1049 3252 3303 3304 3328 3333 
1062 1080 1108 1119 11373335 3344 3356 3366 3375 
1177 1259 1266 1316 1319|3392 3400 3405 3421 3452 
1333 1350 1368 1409 1436/3498 3539 3560 3565 3.566 
1455 1461 1474 1483 1492/3602 3653 365% 3659 3,671 
1545 1567 1612 1678 169313676 3681 3683 3723 3784 
1706 1707 1727 1743 17453798 3817 3818 3821 3829 
1750 1760 1771 1799 18293857 3.906 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 














54 (58) 544 (57) 1573 (58) 2632 (54) 3254 (58) 
55 (58) 545 (56) 1620 (58) 2653 (58) 3.269 (56) 
56 (58) 644 (58) 1717 (56) 2655 (58) 3273 (57) 
60 (58) 681 (58) 1.719 (58) 2659 (58) 3.275 (57) 
61 (58) 684 (58) 1790 (58) 2664 (57) 3.296 (58) 
83 (53) 694 (58) 1865 (58) 2666 (58) 3.359 (57) 
84 (57) 704 (58) 1892 (58) 2730 (58) 3.360 (58) 
126 (56) 725 (58) 1914 (57) 2.732 (54) 3,361 (55) 
127 (57) 804 (51) 1.928 (58) 2735 (F3) 3391 (46) 
131 (58) 805 (58) 1983 (51) 2745 (57) 3.395 (48) 
162 (57) 806 (56) 1985 (57) 2746 (58) 3437 (58)! 
168 (58) 821 (58) 2000 (54) 2749 (52) 3453 (57) 
172 (58) 903 (58) 2057 (158) 2234 (49) 3457 (52) 
183 (58) 904 (58) 2089 (55) 2835 (49) 3464 (54) 
191 (56) 919 (58) 2118 (56) 2.848 (56) 3480 (53) 
284 (58) 34 (58) 2155 (57) 2851 (52) 348% (58) 
292 (57) 959 (58) 2177 (56) 2852 (52) 3499 (58) 
296 (58) 981 (58) 2196 (58) 2891 (47) 3.540 (58) 
338 (54) 982 (56) 2254 (58) 2911 (58) 3543 (58) 
542 (57) 1004 (57) 2269 (58) 2912 (56) 3.552 (56) 
346 (54) 1048 (58) 2272 (50) 2913 (58) 3597 (58) 
354 (58) 1050 (56) 2279 (58) 2919 (57) 3624 (58) 
408 (58) 1091 (57) 2283 (54) 2944 (58) 3634 (58) 
410 (58) 1.139 (58) 23% (58) 2988 (55) 3657 (58) 
41 (57) 1173 57) 2323 (58) 2993 (57 3691 (58) 
440 (57) 1188 (56) 2.368 (50) 3.024 (55) 3692 (51) 
441 (56) 1218 (58) 2370 (55) 3.025 (58) 3712 (58) 
443 (48) 1271 (57) 2581 (58) 3070 (57) 8.740 (57) 
444 (57) 1292 (57) 2436 (53%) 3071 (57) 2750 (55) 
447 (58) 1396 (58) 2440 (57) 3097 (59) 3.768 (57) 
448 (47) 1425 (50) 2452 (58) 3113 (57) 3800 (52) 
474 (57) 1432 (46) 2462 (58) 3.114 (57) 3810 (58) 
479 (57) 1434 (44) 2490 (57) 3.116 (58) 3879 (57) 
493 (58) 144% (58) 2592 (58) 3.126 (52) 3880 (57) 
512 (58) 1449 (58) 2597 (58) 3158 (58) 5881 (54) 
537 (58) 1450 (58) 2604 1357) 3235 (58) 3889 (55) 
539 (58) 1452. (£8) 2678 (58) 3.247 (57) 3901 (56) 
543 (53) 1467 (57) 2630 (58) 


Les obligations sorties au tirage au sort du jeudi 27 août 1959 
sercat remboursées à partir du jeudi ler octobre 1959. 





ATELTERS NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.500.000 F 
Sikce SOCIAL: À SAINT-MARTIN-D'HERES (Isère) 
Registre du commerce: n° 55-B 247. 





Obligations 4 1/4 0/0 porté à G 0/0 de 2.000 F (émission 1945) 
Amor:issement du fer octobre 1959, 


Conformément au fableau d'amortissement, 80 obligations sont 
amorties en 1%59, dont 49 par voie de rachat en Bourse et 31, dont 
les numéros suivent, par voie de tirage au sort: 

2 83 108 336 45511.264 1.378 1.411 
603 609 629 764 807 11.500 1.665 1.716 
e64 927 931 932 987 | 1.976. 

1.016 1.109 1.137 41.159 1.197 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par rachat 
en Bourse. 


. Le tableau d'amortissement a paru au Journal officiel le % juin 


1.820 1.471 
1.804 1.858 





— | 


DROGUERIJES REUMNIES DE L'EST 
THIRIET, WANTZ ET Ce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.900.000 F 
Sièce SOCIAL: 25, RUE pes Quarne-EcLises, À NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 111. 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F, 
Tirage au sort du 10 août 1959, 


Nombre d'obligations à amortir. .............. soosssosse ‘74 
Nombre d'obligations rachetées en BOurse......ssss.ss 
Nombre d'obligations tirées au sort (remboursables à 
partir du 1e septembre 4959)........................... 37 


Nos 1,263 à 1.299 inclus. 


Valeur de remboursement: 10.500 F + prime supplémentaire de 
6i F = 10.564 F. Coupon re 2 payable le fer septembre: 600 F net. 


(Toutes les obligations précédemment tirées au sort ont été pré- 
sentées au remboursement.) 


——— — 
——— —— 








Etablissements Antoine COSTE-CAUMARTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctac : LACANCHE (Côre-n’On) 

R. C.: Beaune n° 56-B 26, 





Obligations 4 0/0 1945 de 2000 F. 


Onzième tirage (14° amortissement) effectué le 28 août 1959. 





LISTE NUMERIQUE 














ANNÉES 
de 
rembour- 
semeut. 
161 à 165 59 S41 À 845 59 hinsaue 59 
176 à 180 57 901 à 905 59 1.786 à 1790 59 
186 à 190 59 906 à 910 58 1851 à 1855 55 
351 à 355 59 951 à 955 69 1926 à 1930 57 
dAià 445 57 1006 à 1010 58 1941 à 1945 59 
446 à 450 58 1066 à 1070 57 1.976 à 1.900 59 
461 à 465 57 1071 à 1075 58 2046 à 2050 57 
an à 45 59 1.296 à 1300 57 2051 à 2055 58 
551 à 555 59 1301 à 1305 58 2061 à 2065 58 
586 à 590 59 1.371 Sr 58 2411 à 2415 57 
621 à 625 59 2: 59 2416 à 2420 59 
646 à 650 59 L à 1,485 59 2436 à 2440 59 
681 à 685 59 1631 à 1635 57 
Les obligations amorties au tirage du 28 août 1959 seront rem 
boursables à partir du ler octobre 1959. 
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Société d'Exploitation Verrière 


SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 396.000.000 DE FRANCS 
Suècx socul.: 4, RUE CampacÉnÈs, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 57-B 20174. 





Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. 





Troisième tirage (15° amortissement) effectué le 28 août 1959. 





Liste numérique des Comprenant les 15 obligations 
ge numérique des éries comprenant lee 161 eblications sortes 
en vue de cet amorlisse Ni 
4254 à 4.200 — 4.511 à 4.52% — — GA à 5.120 — 5.2H à 5.240 — 
ï * Ja un Nr mp cp pet 
pus — 41891 à 4.900 — | — ea sk 
Pad À . à 5.801 à 5.810 — 601 à 6.080 
4.901 à 5.000 —.5.021 à 5059 — SR À 6 280 — 6301 à 6.0 — 
5.01 à 5.050 — 5.091 à. 5.100 [6.581 à G.390. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er octobre 1959. 


tes —-——— 
en 2 — —— 


GROUPEMENT de la CONSTRUCTION NAVALE 


pour faciliter le financement de la reconstruction 
et de la modernisation des chantiers. 


«G. C. n.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
Srkce SOCIAL: 31, RUE DanIELIZ-CASANOVA, PARIS (1er) 
R. C.: Seine ne 56-B 12318. 











Usant de la faculté qu'il s'est réservée au moment de gp 
le Groupement de la construction navale a procédé, par voie de 
au treizième amortissement de ses 


rachats en Bourse, au 
4,%5 0/0 1916 de 5200 F prévu pour le 45 octobre 1909. 

En conséquence, il ne sera pas Peflectué de tirage pour ce treizième 
amortissement, 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 octobre 19%6.) 








Société anonyme de Publications Périodiques 
IMPRIMERIE E. DESFOSSES - NEOGRAVURE 





Rectificatif a officiel du 25 août 1959 : 8461, Obli- 
mg À “0/0 19 N'AGLE, 2 colmne de chifres, aprés au lieu 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Salomon Bendetsohn, né à Paris (4') le 5 juillet 1909, y demeu- 











COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3646440000 F 
Srècx SOCIAL : 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8°) 
Registre du commerce : n° 55-B 13241. 





Obligations 6 0/0 1955. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


5 août 4959. Déclaration à la sousæprélecture de Pontoise, Union 

de Courdimanche et Menuoourt. Bul: pratique des exer- 

arer des hommes robustes et créer entre les membres 

— liens d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: chez 
. Carpentier, à Courdimamehe (Seine-et-Oise). 


6 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. La Biane de 
SainteÆutalie-d'Ont. But; gro tous les chasseurs de la commmune 
en vue de favoriser la Ærohecten dn gibier et la répression du 
braconnage. Siège socil: = mairie de Sainte-Eulalie-d'Oit. 





1 


#1 août . Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Clande. 
ciation des fabricants de boites à fromages en épicéa du MHaw:-Jura. 
p — fabrication de boites. Siège social: mairie de Bois-d'Amont 
(Jura). 





13 août 1959. DER à à la peer de Dole. Re? Protec- 
trice. But: conservation et protection du gibier. Siège social: chez 
M. Racine (Léon), Monteplain (Jura). 





43 août 1959. Déclaration à la prélecture de l'Allier. Comité des 
têtes de Diou. But: organisation des festivités locales. Siège social: 
mairie de Diou. 





44 août 4959. Déclaration à la préfectwre de PBesancsn. La Fou. 
droyante. But: repeuplement et conservation du gibier. Siège social; 
mairie de Corcelles-Ferrière. 





44 août 1959. Déclaration à la sonsprélecture de Montbéliard. Les 
Carabiniers de ta Corniche. But: réprimer le braconnage, favoriser 
la conservation et le re lement du gibier, établir Es liens de 
bonne camaraderie entre chasseurs. mairie de 
Goumois (Loubs). 


Siège social: 





14 août 1959. Déclaration à Ta pe og ne pl de Grasse. Association 
nationale des d'Afrique du Nord, d'outre-mer et de teurs 
amis (section d’ n-les-Pins). But: défense «et rectassemment 
de ses membres sinistrés, dé , Tapatriés et repliés. Siège social; 
12 A, place de Gaulle, à "Antibes (Alpes- -Maritimes). 


17 août 4959. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, La $aint- 

Aubert. But: interdiction de chasser sur le territoire de la société 

« La Saint-Hubert » sans être mumi d’une carte donnant le droit de 

es Siè, «À chez M. Faivre (Jacques), président, société 
ans 


17 août 1959, a ge à la sous-préfecture de Vienne, Association 
amicale des Re d'Afrique française du Nord. But: regrouper 
les anciens r LatfQue et maintenus en Afrique française du 
Nord. Siège aîé Quemin, Saint-Jean-de-Bournay (lsère). 





17 août 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Grasse. Club de 
. But Rp ed et perfectionner la pratique du <ki nau- 
tique. Siège social ce de — Figueretie 


me € aritines). , Mirmarsur-Mer, par 





17 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Centre d'études techniques agricoles de la région de Reuïwa. Huit : 
recherche et étude de iout problème intéressant la technigne egri- 
cole et commun aux membres du centre d'études techniques 
agricoles. Siège social: clos du Parc, à Rouiba (département d'Aïger). 





18 août 1959. Déclaration à la cture de la Haute-Loire. Assotia- 
tion Sainte-Monique. But: ; aménagement et gestion en 
établissement charitable d'une maison de retraite de vieillards. 
Siège social: maison Saint-Charles, à Coubon. 





18 août 1959. Déclaration à Ja préfecture ân Rhône. Ciné-Ciub d'Oul- 


ins, Bul: expansion de Ja cuMure cinématographique t 
ef conférencex. Sièse sochl: Calé des Chasseurs, r06 ms 
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- à août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. L'Amicale 

des chasseurs de Gresbois. But: organisation de la chasse, répression 
du braconnage et destruction des nuisibles; protection des proprictés. 
Siège social: mairie de Grosbois, les Tichey (Côte-d'Or). 





20 août 1959, Déclaration à la préfecture de Maïlne-et-Loire. Société 
de chasse, groupement de la vallée de l'Authion. But: prote;tion 
du gibier et répression du braconnage. Siège social: chez M. Coveau, 
la Macrère, Mazé 





20 août 1959. Déclaration à la nr de Châteaubriant. 
Comité des têtes, des loisirs et des sports de Saint-W . 
But: organiser des fêtes, créer des loisirs et manifestations spor- 
tives, Siège social: mairie de Saint-Nicolas-de-Redon (Loire-Alian- 
tique). 


21 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Groupe- 

ment pomologique de défense prolessionnelle et de défense contre 

les ennemis des oultures. But: lutie contre les ennemis animaux et 

+ 08 des cultures. Siège social: mairie de Cheille (Indre-et- 
ire) 


21 août 1959, Déclaration à la prélecture de l'Eure, Equipes fémi- 
nines d'études civiques et sociales du milieu féminin. But: pourr- 
suivre une œuvre tant d'éducation que d'information civique et 
sociale du milieu féminin. Siège social: 2, rue Saint-Pierre, Evreux. 


22 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlanti ae: 
Association des locataires d'habitations à modérés de 
Sébastion-sur-Loire, But: amélioration des conditions de "À com- 
mune, délense des intérêts matériels et sociaux des locataires d’'habi- 
tations à loyers modérés. Siège social: café du Commerce, place 
du Ralliement, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


24 août 1959. Déclaration à la préfecture-de l'Aveyron. Association 
amicale des anciens élèves de l'école Saint-Martin-de-Naucelle. But : 
regroupement des anciens élèves et aide à l'école. Siège social; 
école Saint-Martin, à Naucelle, 


24 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Assooia- 
tion du poste de transfusion sanguine de Narbonne. But: assurer le 
fonctionnement d'un poste de transfusion sanguine à Narbonne. 
Siège social: place Vincent-Hispa, Narbonne (Aude), 





24 noût 1959. Déclaration à la préfecture de Blois. Société commu- 
nale de chasse de Molineuf. But: développement du gibier, destruc- 
tion des nuisibles, répression du braconnage et exploitation ration- 
nelle de la chasse. Siège social: mairie de Molineuf, route de 
Châteaurenault. 





25 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Amicale des chasseurs de Beaulieu-sous-la-Roche, But: procurer un 
droit de chasse à chaque sociétaire, protéger le gibier, réprimer le 
braconnage. Siège social: mairie de Beaulieu-sous-la-Roche (Vendée). 


25 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sens, Ecole de 
code de la route et de circulation routière du Sénonais. But: ins- 
truire et éduquer les usagers de la route. Siège social: 11, rue des 
Vieilles-Etuves, à Sens (ïonne). 





26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Actèes. 
But: prendre en charge les besoins financiers et matériels occasion- 
nés par le regroupement dse enfants du catéchisme. Siège social: 
presbytère de Mérignac (Charente). 


27 août 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Amicale 
de chasse de Boulazac. But: répression du braconnage et repeuple- 
ment du gibier. Siège social: mairie de Boulazac, 


28 août 1959, Déclaration à la sous- ACER de Rethel. Associa- 
tion communale de chasse de Roizy. But: développement du gibier 
par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du raconnage et l'exploitation rationnelle 
de la chasse sur les territoires où l'association possédera le droit 
de chasse soit par apports des associés, soit par cessions ou loca- 
tions. Siège social: mairie de Roizy (Ardennes). 


28 août 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion sportive Bagneaux-Nemours. But: pratique des sports, football en 
particulier, Siège social: mairie de Bagneaux-sur-Loing. 


28 août 1959, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La 
Combe d'Ain, But: répression du braconnage et destruction des 
nuisibles. Siège social: mairie de Largillay-Marsonnay 





28 août 1959, Déclaration à la ture des Vosges. Association 
—# ha. or gate 


ee le 
et ménager à Jeanne-d'Arc à Bruye. 
res. But: promouvoir LR et dével 44 Loperpnement technique, pro- 


fessionnel ét ménager s ses ; créer, soutenie et 
favoriser toute œuvre Ne. d'éducation pipulsire ci «de formation de la 
jeunesse. Siège social: 1, rue Chanzy, 3 





31 août 1959, Déclaration à la fecture de la Charente. Moteurs 
But : miel sperts et de l'éducation ply- 


Leray, Angoulême. 
sinus. Siège social: usine Leroy, rue de Clérac à Sillac, Angouléme, 





4er DA 1959. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Société 
de chasse de Honville, commune de But: raise 
en commun de leurs terres sises sur le hameau d’Honville pour la 
chasse, la répression du braconnage, la constatation et la répression 
des délits de un le repeuplement du gibier, la destruction des 
nuisibles, etc. S social: chez Lu Cintrat (Lionel), Honville, 
commune de Boisv le-1a-Saint- Père. 


4 D de de 1959. Re à. la si, ind de l'Orne. Comité de 
d'Alençon. buts dois ide ‘a 
P 2 a aux personnes 
ou collectivités mue le Re autre but s’avérant charitable 
ou d'assistance. Siège sacial: chambre de commerce d'Alençon, 
10, place du Palais, Alençon. 








4 septembre 1%9, Déclaration à la préfecture de police, 7° Arrondis- 
sement de Paris-Tiaret, But: resserrer les liens d'amitié entre le 
7e arrondissement de Paris et la commune de Tiaret. Siège sccial- 
mairie du 7° arrondissement. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1959: page 7472, 2e co- 
lonne, 14° insertion, au lieu de: « pra olympique de Tarbes », 
lire: « Racing olympique de Tarbes » 





MODIFICATIONS 
5 août 1959, Déclaration à la fecture de police. L'Union des 
fanfares de trompettes, trompes chasse, tam et clairons de 
France et de l'Union française change son titre, qui devient: Union 
des fanfares de France et de la française. Siège social: 
2, rue de Valois, Paris. 


12 août 1959, Mrs métalliques de là of de Bellort. D np 
constructeurs la région Centre-Est 

a * su du 4, rue Messner, à Dijon, aux Forges de Morvillars, 

e sis 








14 août 1959. Déclaration à la préfecture du Var. Le Cercle para- 
chutiste raphaëlois son titre, 1 devient: Cerole parachu- 
tiste de Siège social: 85, boulevard Félix-Martin, 
à Saint-Raphaël. 





21 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Union dérar 
tementale « Mer et pense »C son titre, qui font: Union 


française des de l'Eure, «et 
transfère son siège 4 Fa 87 bis, rue t-Germain, à Evreux, 
au 15, rue de l’Horloge, à Evreux, 





22 août 41959. pe à la préfecture de Seine-et-Oise. L'associa- 
tion Sports et culture transière son siège social de la Fe du 
Maréchal-Leclerc, à Vaucresson, au 1, rue des Migneaux, à Massy. 





26 août 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône, L'Amicale natio- 


nale des comptables tions indirectes change son titre, 
EU devient : 1 Amoclation qe nationale des de la 
£ des impôts. Siège Podlet ? re rue Burdeau, 
yon. 


27 août 1959. Déclaration RD de la Côte-d'Or. L’Associa- 

tion intersyndicale de 7} t change son titre, F2 devient : 

Association du logement, et siège 

— # du 1, rue du Chaïgnot, Dijon, au bureau Castor Gare, Dijon- 
e. 








28 août 1959. Déclaration à la ecture de la Haute-Loire. La Société 
ère son siège social ce la 


de chasse trans! 
mairie du Bouchet-Saint-Nicolas à la mairie du Puy. 





1e septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. La société 
og pt oo son siège social du bar « Tout 
va bien », ue, à fines, eu ce de Lyon, 


2. bouleterd "Vistor Hugo à 
Puis — ignacis és Menue is A ed YU 


—_— | 





